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L'arrêté du 26 juillet 195%, modifiant et complétant la liste 
des spécialités pharmaceutiques remboursables aux assurés 
sociaux, à fait l'objet du fascicule spécial Ÿ 54-92 S, mis en 
ve! xpédié franco par la Direction des Journaux officiels, 
Vollaire, à Paris (7°), au prix de 15 F. 
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Dial (C, C, P. 9063-13 Paris).] 
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Liste d'admission à l'école supérieure de l'intendance (section métro 
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lei | ï née] 195! ‘te de terre, réserves) (reclifi ; ; 
Tableau * avan en nt de 1%54 (armés e terre, réserves) ‘ Décret du 5 août 19,4 portant titularisation den de ; 
« Ï Liz), leurs de l'offi e national interpi IC Sionitit ‘ Le 
écinnalions !? ir Servir r | théâtres d'opérations extérieurs : , ds bis Re ju Vi 
Hé j) el pl Arrêté du 22 juillet 1954 reportant la date d'ouver 
de l'examen professionnel pour l'admission des in : 
travaux ruraux à l'emploi d'ingénieur du génie r 3 
Ê rt A 09 tn - ü 9 
Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. Arrclé du 23 juillet 1954 portant changement d'uti! L 
(p. 7529). Li 
Décret du 5 a: at 1951 pe og n mination d'un ra gd ss Arrèté portant extension de la convention collective d 
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te n d , l'a 4 #3 (AL: Ja loi n° 54-104 du 10 avril 194 portant galop de Seine-et-Uise et de l'Oise (rectificatif) (n , 
réforme fl 11e (P. 5:29). RS P. 
Arrèlés por!ar *constifuti de carriè inistrat 
Arrêté du 3 août 1954 portant fixation dun contingent de linters { ii re "sa ilion de carrières administrative 
tion de majorations d'ancienneté, titularisat ( 
adinis-ibles en suspension des droits de douane d'inporlalion Dune , irisalion ‘ bu 
I ment: As 
(p. 7729). Ve 
Ï | Enseisnement agricole (p. 772). 
1 1 »] À An ner à " » € - M 
arrété du 9 août 1934 relatif à Ja perception de a gr per À À ge Génie rural (p. 7729). 
duits forestiers instituée par l'article 34 de la loi no 535% du 
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Décret du 5 août 1% eréant un titre de maître ès scienres médi- (p- 190) ( 
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être attribué (p. 7126). Ministère du travail et de la sécurité sociale, 
Arrété du 29 juin 19%%4 portant approbation du budget autonome se : : L è RCE 
! 4 { Te .+1-SO0 £ LU VE 116 L A ! ; lies 
primitif de l'école nationale supérieure des arts décoratifs pour Décret n° 51-800 du 6 août 1954 complétant l'article : 
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; sol A dis ce sc Dr sociale (p. 7730). 
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finisière des travaux publics, des transports et du tourisme, Arrêté fixant le prix de vente de brochures (rectificatlil Avis 
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(p. 7:28). des pensions allouées aux veuves et orphelins au UNE 
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Arrétés portant nominations, réintégration, acceptation de démis- concours) (p. 7734) | ss dvis 
sions et rectificatif (navigation aérienne, régisseurs d'avances Arrétés portant admission à Ja retraite et détachen _- 
et de recelles) (p. 7128). tralion centrale et office national) (p. 7754), 
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x diplômes d'Etat d'intirmier ou d'infirmière, d'assis- 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIPES 


nes _— es — —— 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Cessation de l'application des dispositions de l'ordonnance n° 45-1283 
du 15 juin 1945 en ce qui concerne le recrutement des elèves da 
l'école nationale d'administration et des secreiaires d'adminis- 
tration. 


Le Im le a lé ( \ { L £L et 
iè seci e d'Etat à la pr : 

Vu l'ordonnance ne 131282 lu 1: n 19:: é * ! 
aux services publics avant été em! he Fe { ç 
fonctionn { ot cent les eo rx | e nt ” 
emploi par suile d'événements de guerre. 1 nm ef 

Ar ] 

Art, {er Le | tions di \rd M e du 1 LA 
visce cessent d re ppl Dies 4 >» Q I ‘ t 
des élèves de le 1 lu | | 1 « » 
d'adini! nn des lin ralions i 

Art. 2 ré e la f 1 
l'é » [ ‘ d actm ra r£u ( ut «ue 1 
le col! { t 

l 
Fait à I le 4 à t 1951 
Le r ] H “os 
EMMANT 1E UT 
Le secret e d Etut tate cl b 
JEAN M X 
EL 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 6 août 1954 poriant nominatio”s de magistrats. 


Pa 1 ret en dat 1 ( ] ! cit 
su; { [l ra 

sont n 

{ t er 1 Fr LI "1 Li (| \! 14] n 
au [l ' t 
de M. 1} n 
de - t 

P I 1 \ 

Ju2e | 1 1 { Fri t 1 ñ 

Il nent de M. = | ju « ! I } 
de reln e ! l'6 {4 1 

Président du tribunal de pren tar l'Yvetot, M. N 
juge des enfant | ] il 
piacement de M. Delfau, qui a Ci | juge à é pre 
mière 1] nce de la Seine. 

Juce vu trih il le ! mm L 
Mlle Carca nne, ce d ! it 
de Mortagne, en là} (QT je M. HN ( 

Juge au tribunal de }; nière stance de M ivne, M 
juge à la suite dudit tribunal, en ren ment de M 

Vice lent au tribunal de première e de ] | X 
demande, M. Ploux, ] ent du U nal de 
Guéret, en rempliu nent de M bert l a I 
de chambre à la cour d'appel de 

Vice-nr lent au tribunal d nière l e À ] 

M. devy inuge des enfants Î l a ‘ I 
M. Cost q 1 éd mn \ lent 11 de } 
ins! de Mar { 

] a7 ul huna! le prernière ur n tp Pu » \! ! mr 
substitut « he a suite du ti de premitre i 
Seine, en ren} ment de M. Lejeune, qui à iiné jige au 
tribunal de premmiere lance de Ja Seine 

Juge an fr | de premièr e de Versaille Ur <a 
demande \f verd , JUSR | A 11 f | rernivre 
tance de henne en hi} le M \ € 
juge au tribunal de ] ère e de 

Juge au tribunal de première ir e de S: Etienne r s1 
demande, M. Causse, juge au tribunal de première instance de M 
brison, en rem] ement de M. Luaire, a né nommé 
du tribunal de première instance de Montbr 

Juge au tribunal de première instance de Sair Ir Sa den L 
M. Claudeville, juge d'instruction au tribuna » prernitre { & 
de Cognac, en remplacement de M. d'Angelis, qui à été nomne juge 


au tribunal de première instance de Périgueux. 


Fa ! 


Im! 


'mMmIErE 


bersrirr mes. 
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Juge au tribunal de première instance de Pontoise, M. Bertin, juge Sont rapportées les dispositions du décret du 11 j sa 


d'instruction détaché à la suite du tribunal de première instance de 
de M, Dbucos de La Haille, qui à été 


Ja Seine, en remplacement 
pominé juge au Lribunal de première instance de la Seine. 

Juge an tribunal! de prem'ère instance de Toulouse, sur sa dé mande, 
M. Lespinet, juge d'instruction a tribunal de première in-lance de 
Cactres, en retuplacement de M. Monestier, qui à élé nommé cons il- 
ler à la cour d appel de Montpellier. 

Juve au tribunal de première instance de Cästres, M. Ravnaud, juge 
à la suite du tribunal de première inslance de Lasires, CI FEIHpIace- 
mient de M, Lespinel. 

Juge ou tribunal de première instance de Saint-Denis (Réunion), 
M. Blot, juge d'instraction au {rib nal de première instance d'Orange 
er In icement de M. Philisoon, qui à élé nomme juge au tribunaf 
de nrenmiecre instance de Bar seine. 

Juge an tribunal de première instance de Versailles, Sur sa 
demande, M. Fautz, juge au tribunal de prerniere instance de Nogent- 

< “ + ' F ' : » lu! 
le-Rotrou, en remplacement de M. Chizelie, qui à été élu en qualité 
de membre tituiaire du Conseil supérieur de la magistrature. 

Juce au tribunal de premiére instance d'Angoulôme, M. Danton, 
j: x” ( 1 ti nal de premid] nsta le Cognac, en rem 
pli ement de M. Pradet-Halade, qui a été nonuné juge au tribunal @e 
premiere ire d i [EL 

J'! y teibounal de premivre instance de Tou'on, M Liotard juge 
à la ie du tribunal de première insiance dt Valence, en rempiact 
ni) M. Ledue, qui à été norine JUse au tribunal de premiere 
L ie d à he 

J vo tribunal itonal de Molsheim, sur sa demande, M. Wit, 
AE | nal de Dbieuze, en remplacement de M. Spinner, 
qu tiiné Cott à la cour d'appel de Fort-de-France. 

Ju 4 à tribuna! de prermit fnstance le Nan'es a demat le, 
M ji Ï il dut ruction au rit de première insltanre de 
h: (RE 1} ment de M Chevaller, qu 1 Clé norne 
p'- à tribunal de yremière instance de Morlaix. 

] { 1!1 ril nal ca pretril e instance de Saint! Pric ie, \ Paris f, 
Juue à la te du tribunal de premicre inslanee Ge (WiliSainp, 
en rernpl Ut de M Mondier, qui a été nommé juse au {tribunal 
de M 1 ll l I ] 

Jus bunal de première instance de Briev, M. Srrouart, 
LUE \ MALE le première instance de Sousse, en Fem}ndat Cr it 
de M. Adele, qui à été nommé ibstitut du procureur de la Répu- 
bliquie ] e tribunal de première instance de Meiz. 

. 1 

Ju | 11 de premit nstance de Saint-Nazaire, M. Cozir, 
qu: H t du rt de la cour d'appel de Rennes, en rem- 
placement de M, sarzetl, qui à élé nomme juge au tribunal de 
première inst e de Joi 

Juve au tribunal de première instance de Quimperlé, M. Gaudin, 
Juze ippéant du? t de la w d'appel de Caen, en rempla- 
cement de M. Veniurd, qui a été nomnxé juge au tribunal de pre- 
mière instance de Brest 

Juve ppléant du rt t de la cour d'anrel de Pordeaux, sur 
sa demande, M. Caujoile, just ippléant du ressort de la cour d appel 
de liiotn. 

Juge ipoltant du ressort de la cour d'apsel de Riom, sur sa 


denan Mile Roche, juge suppléant du ressort de la cour d'appel 


de Bordeaux, 


Sont rapportées les dispositions du décret du {1 juin 1954 pat 
lesquelles à 616 nomimé président du tribunal de première instance 
de Bernay M. Dellerv, non aeceplant, qui est maintenu, sur sa 
demande, en qualité de président du tribunal de première instance 
d'Ilaze brouck quatrième grade) 

M. lenrv, juge des enfants au tribunal de première instance du 
Havr est nommé président dn tribunal de premitre instance de 
Bert en tmp ment de M. Dellery, dont la nomination a été 
rap pt 10e, 

M. Giovansilv, juge au tribunal de première instance de Beauvais, 
est char pour tr ans des fonchons de l'instruction audit tri- 
bunal, « remplacement de M. Grappin, qui à été admis à faire 
Va'OIr S« droits à la retraite, 

M. Joffre, juge an tribunal de première instance de Marseille, 
est chargé pour trois ans des fonctions de juge des enfants audit 
tribunal, en remplacement de M. Michel, qui a été nommé vice- 
président du tribunal de première inslance de Marseille. 

M. Besançon, juge à la suite du tribunal de première instance 
de Vesoul, est nommé juge audit tribunal, en remplacement de 


M. Ilenry, qui à éié nommé juge au Uribunal de première jnslance 


de Grasse 


Sont rapportées les dispositions du décret du {1 juin 1%&4, par 
lesquelles a été nommé conseiller à la cour d'appel de Basse- 
Terre M. Le Grand, non acceptant, qui est maintenu, Sur sa 


demande, dans les fonctions de président du tribunal de première 
instance de Dinan (quatrièine grade). 


Sont rapportées les dispositions du décret du 11 juin 194 par 


lesquelles a 6t6 nommé juge au tribunal de première instance de 
Rouen M. Morin, non acceplant, qui est maintenu, sur Sa demande, 
dans les fonctions de juge au lribunal de première instance de Saint- 
Fiour, 





lesquelles a été nominé juge suppléant du ressort de !à 
de Ba-se-Terre M. Pretat, non acceptant, qui est mainte eue” 











demande, dans les fonctions de juge suppléant du rec FR 
cour d'appel de Fort-de-France, ad. 

Sont rapportées les dispositions du déeret du 45 1 à 
par lesquelles a été nommée juge suppléant &a rescor w” 14 
à uppel de Poiliers Mine Martin, épouse Lebigre, non acc : s 

— 6 8 $-———— : 

Par décret en date du 6 août 1951, pris sur Ja pm , F 
Conseil supérieur de ia magistrature, M. Heck (Jacau ; ou 
Henri), juge de paix de Valcn-iennes (canton Nord), « 1 à 
au tribunal cantonal de Sarrebourg (loi du 28 avril 4919 18 € . 
en remplacement de M. Krelz, qui a été nommé juge au , 
lonal de Schiltisheim. 4 ® 

———— ———— @ &- 
Décret du 6 août 1954 piaçant en position de détachement 
un magistrat élu au Conseil supérieur de la magisirature 

Par décret en date du 6 août 1951, M. Chazelle, jure | 
de première instance de Versailles, élu par l’Assembl ‘ 
qualité de meinbre Utulaire du Conseil Supérieur de Ja 
est placé, à compter du 2? juin 1%53% et pour une durée de û 
dans la posilhion de deta-heinent prévue par l'article de 
11 mars 19:7. ù 

————> @ + 
Décret du 6 août 1054 maintenant un magistrat 
en posiiion de déiachement, 

Par décret en date du 6 août 1954, pris sur la pro; on 
Conseil péfieur de la imazsistrature, M. Trot t 
bunal (ie grade), est maintenu pour une période de tr ë à 
compiler du {er mai 1954, en service détaché auprès à $ 
affaires étrangères, pour exercer les fonctions de « à 
cour d'appel de Monaco. 

+0. 
Décret du 6 août 1954 admettant un magistrat à faire valoir ses 


droits à la retraite, lui conférant l'honorariat et nortant nominaiion 
d'un magistrat. 















Par décret en date du G août 195%, pris sur la pro] 
Conseil supérieur de la mag Sstralure : 

M. Perrin, conseil'er à la cour d'appel de Riom, est ad : 
demande, à faire vaioir ses droits à la retraite, à co ( 
tembre 1951, et est nommé conseiller honoraire à ladite 

M. Cohendy, conseiller à Ja suite à la cour d'appel] de É 
nommé conseiller à ladite cour, en remplacement de M. Fe 

— 0 + 
Décret du 6 août 1954 portant nomination d'un conseiller 
à la cour de cassation, 

Par décret en date du 6 août 195%, pris sur la pro û 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Henri Bsyer, 4 
chambre à la cour d'appel de Paris, est nommé conseiller 
de ca=sation, en remp'acermnent de M. Lecour, qui a été à 
vaioir ses droits à la retraite. 

————— © +- 
Décret du 6 août 1954 accordant la dispense prevue 
par l'article 63 de la doi du 20 avril 1810. 

Le Président de la République, président du Conse]l su r 08 
la magistralure, 

Sur la proposition dudit conseil, 

Décrèle : 

Art. {er, — La dispense prévue par l’article 63 de la Ki du * 
1810 en cas d'alliance entre membres d'un méme fribunal est à 
dée à MM. Maurel (Paul), juge au tribunal de premier: ce ui 
la Seine, et Brunel, substitut du procureur de la Ré} jue pre 
ledit tribunal. 

Art. 2. — Le garde de: sceaux, ministre de la justice, : 
du Conseil supérieur de la magistrature, est chargé de | ex6« - 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Rpansée 
française. 

Fait à Paris, le 6 août 1954. 

RENÉ TY 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PIERNE MENDÈS FRANCE. 
Le garde des sceaux, ministre de la just, 


vice président du Conseù supéricur de la 
ÉMILE HUGUES. 


+ <— 
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” 12e Magistrats de l'admin stration « \e du m tère de la tre 
par commission consultative de discipline des magistrats a) — rang — stmbs tit iu procureur de 1àa AKcpulmique près Un 
LL. ri! » ot! Le se 
pe du ministère public. ‘rIDunai + 
se Membre titulaire: M. Armatlhi 
à , : 
sr Res Membre supykant: M. Ga 
1» varde des sceaux, ministre de la justice, 
“. \ iécrets des 5 juin 1934, 10 janvier 1935 et 31 octobre 19% 130 Substituts du procu s le la Répub'ique près =, tribunal de 
. j \ la révocation des magistrats du ministère public; Leo ou 2 K. 155€ le à L'adtini: ilion ulralc du mnisière 
\ rrètés des 930 juin 1934, 29 janvier 1935 et 4 juin 1954, de la justice 
Membre titulaire: M. Aubin 
Arrûte: 
du snoens Membre suppiéan:: M. Gulphe. 
{rcle unique. — Font partie de la commission consultative pwévue ile, dtènel He ue 
ve ue xies susvisés pour la période qui courra à compiler de la . , “ès un nb EE | 
abs  pub'ication au Journal officiel du présent arrèté jusqu'au Membre tUtulaire: M. Ms 
, ( Î ee Li À 
af s nbre 19,9: Mi bre suppléant: M. Goudet 
*s membres de droit désignés par le décret modifié du Fait à Paris, le 3 août 1954 
ù 1354. Po ue -d + 1 
' ; our le garde des sceaux, n ire de la justice 
En qualité de membres désignés par le garde des Sreaur, ë = par dé ltio . cé hs 
; nent aux disposuions du décret modifié du 5 juin 1454: I De Lo 
: sd Le à e direcieu lu 1binetf, 
\ re titulaire: M. de Robert, procureur général près la cour LÉO-HENIU FÉNIK 
d ie Bordeaux. Sn 
| Membre suppléant: M. Raynaud, procureur général près la cour 
en d'annt | Agen. : 
; : £ : \ dministration rale. 
\! e titulaire: M. Aubry, procureur de la République près le Administration centrale 
à tr 11 de première instance de Rouen. his 
er Membre supp'éant: M. Machet-Lamart nière, procureur de la Répu- ne L a + h T'adi \ . «3 à “ an. (3 4 1 : , re = e 
pie près le tribunal de première instance de Bordeaux. ju Ten es ue 0. É be t 
; : us , CN, St ; ot ue, place en po ION ae oi einer 
En qualité de membres élus, conformément aur dispositions pour occuper l'emploi d'employé de bureau à :a cour d'appel d'An- 
des aréctés du garde des sceaux en date des 30 juin 1934 et 29 jan- gers pour une durée de deux ans, à comyter du 1* sépletubre 4954. 
vier (95 + Se & 
fo Avocats généraux près la cour d'appel de Paris. 
7 Membre titulaire: M. Albucher. Administration pénitentiaire. 
Membre suppléant: M. Dupin. étais 
é ù , rrété du n L, 
: » Avocats généraux près les cours d'appel des départements. Par arrêté d L juillet 1994 
S . ñ £ £ , y ra! orté r} ! t { conte nhre y, PI t t { " [| : In 
à M re titulaire: M. Girauit, avocat général près la cour d'appel Fr Pic rai rrèté du Le pen 1 De D. . 
À N . , { Gt, ièee Ji t vivti , s vel ilite de t l vlecti 
rot (ire classe) à la maison d'arrêt de Montpellier, à faire valoir ses 
Membre suppléant: M. Thepaut, avocat général! près la cour d'appel droits à la retraite à compter dh octobre 193 jui est admise 
d'oréans. par application des dispositions de l'article 42 du code di pen 
> . . , tn © : f ra ir LES = ts | otr ta D p te! n "7 nil 
ns 3 substituts du procureur général près la cour d'appel de Paris. tot 1 \ faire vaioir ses droits à la retraite à compter du 7 juil 
ion : e Jo 1 
Membre titulaire: M. Boucheron. S : ds à à 
PE ni£ani ibsuhi Sont mutés, par nécessité de service, en la même qualité 
Mer re supp ant: M. LecourLer. ù LR . \ c É 
A la maison d'arrêt d'Alençor M. Mascaras (Jean surveillant 
i» Procureurs de la République près un tribunal de fre classe. chef adjoint (lre classe) à la maison d'arrêt de la Santé 
Membre titulaire: M. Serre, procureur de la République près le A la maison d'arrêt de Dieppe: M. Bonvaliel (René), surveillant 
A lubunal de première instance de Marseille. (ire classe) à la maison d'arrèél de Chartr 
Membre suppléant: M. Malaval, procureur de la République près le A la maison d'arrêt de Dijon: M, Claudon (Raymond), surveillant 
tribunal de première instance de Corbeil. (Ge classe) à la 1naison centrale de Clairvaux 
ei she la maison d'arrêt de Cognac: M. Coutant (René), surveill 
5 Premiers substituts du procureur de la République P- Me, CU : nr = "  séiéi do ltamaus … 
près le tribunal de la Seine. ta USON da ANSUUIEINN 
Membre titulaire: M. Seltensperger. sont mutés, sur leur demande, en la même qualité: 
, Membre suppléant: M. Fouquin. A la maison centrale de Poissy M. Maugain (René), surveillant 
(2e classe) à la maison centrale de Clairvaux, 
6e Maïistrats de l'administration centrale du ministère de la justice A la maison centrale de Clairvaux: M. Lelol icien), surveillant 
iyant rang de premier subslilul du procureur de la République (2 classe) à la maison centrale de Poi 
An érès le tribunal de la Seine. 
: ! : st réintégré, en qualil# de Ir V4 nt (re classe aux prisons 
Membre titulaire : M une ’ 
( itulaire : M. Tune. de Fresne M Cun: ‘ao! ? d fonctions pour une 
Membre suppléant: M. Boutibes. période d'un n ir à! ’ 1 
ju j i 
1° Substituts du procureur général près les cours d'appel Est accentée, à mpter du fer )j t 1954 la démission de 
des départements. M. Toussaint (Olivier), surx int \ la maison d'arrêt 
: . s d » A1 » «| ! ) "] 1 { th PL 0 [ het 18 
Membre titulaire: M. Sirol, substitut du procureur général près de Pontoise, an À + gr pres : 
li cour d'appel d'Agen. & de trois mois, par arrèté du 5 avril 195, à compler du 1° avril 1954. 
. kembre suppléant: M. Rozan, substitut du procureur général près Est radiée des cadres: Mme Rey (Dévote), surveillante (6° e) 
là ir d'appel d'Aix. à la maison d'arrét des Baumett 1 Marseille, placée dans la posi- 
: ; à di tion de disponibilité par arrêté du 2% avril 1948 
de * Procureurs de la République près un tribunal de 2e classe. RES ET 
Membre {itulaire: M. Depierres, procureur de la République près le 
ui 11 de Boulogne-sur-Mer. Par arrêté du 21 juillet 1954, M. Sievel (si creffier «4 table 
Membre suppléant: M. Costes, procureur de la République près le de # cla lan . le d'Ensi es for 
4 Ai le Lava tions car le JUAeTre l » a mm! ‘ | { et 
a ; conformément audit juzement, adin \ faire valoir L ( ï 
9e Substituts du procureur de la tépublique une pension de retraite s'élevant aux qua tr du taux 
+ près le tribunal de la Seine. légal, avec effet du 9 avril 195: 
Membre titulaire: M. Laroque. —————— — © 9 @— 
, Meinbre supp'éant: M. Robin. 
( 2 ; x es , à Crefhiers. 
. Magistrats de l'administration centrale du ministère de la jus- 
que "e ayant rang de substitut du procureur de la République près le \ é 
riounal de la Seine. Par arrêté du 3 août 1951, Mn ‘gt (Louise), greffier de 9% classe, 
Membre titulaire - ii 2 échelon, au tribunal de première i ince de Château er, 
M mie Utulaire : M. Vergne. est mutée, par néressilé de service, au tribunal de la Rochelle 
*emore suppKéant: M. Barthelemy. poste créé) 
dés E —— Ye — -— 
{lo Substituts du procureur de la République 
rrès un tribunal de {re ou 2e classe. 114 
Mer! test . Lun en! ; . 7 Par arrêté du 3 août 195%, M. Astreoud (Arsène), greffier de 
tone re, titulaire : M. Lescarret, substitut du procureur de la Répur- ire classe, 2 échelon, au tribunal de première instance de Gap, 
dre, w Prés le tribunal de Bordeaux. est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la relraile 
Membre séénitl F > 3 à É ne re or 
06 suppléant: M, More, procureur de la Répuilique près 4 à compiler du 1% octobre 1951 














Wibunal de W ass}, $ © &—- —— _———— 
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LR TR 2: 






RL LE. 1,577 27 


bersstrr mes. 








Officiers publics et miaistériels. 





Fu flcatif au Journal officiel du 1er août 14 : rage 7364, 
2 EL | 1 lie dt AI Raitnond Jean-(4 ton-Loui pa 
Ni Ù du fribu de premiere jnstance de Cost Charente), 
dérn i ( | si « M, Haimnd (Jean-Gaston-Lon nuissier 
d'u tri | RTL e de Cogna Charente en rempla 
{ ot M J IX Marcel y dt « aire , 
mr 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Decret du 6 août 1951 portant titularisation dans les cadres du minis- 
tore des affaires étrangères au titre de la loi n° 51-1124 du 25 sep- 
tembre 1951, d'un agent temporaie ayant pris une part active 
et continue à la Résistance. 





| « { RAT 

HR lac q { h4 d'ad tion de fre classe, 4er éch« 
lo l l di | il A biennes 
‘ ‘ t ce! la dal 
nl ‘ | ] i { « Hho1s 

AI | ] ha eI Î « el { nommé en 
f | Î {1 t le du [e l ul cirari- 
é { la A li emploi de SC] 11rt «! 1 i ue 
& « 10 “11}} Vaud \ Compil Î 1 Maüi 1191 

+ 0 &— 
Fonds de concours. 

Le président du conseil des rinistres, ministre 4 fa étran 
gert et li e d'i iu | 

Vu le dé du 91 mai 1862 porlant réglement général sur la comp- 
tbilté publiq 

Vu le dérci du 26 j et 1999 porlant réforme d à complab.lité 
d fonds dt ONCONTS; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1931 relative à la forme de cer- 
{a acte l riant ouveriure de créd u 

Vu la loi n° 53-109 du 31 décembre 1933 relative au Aévelopne- 
ment des crédits affectés aux depenses du ministère des atfaires 
étrangères pour lexercice 1954 (LE Services des affaires étrangères); 

Vu les récépissés constatant le versement dans les caisses du 
Trésor publie d'une somme de 328%1.151 F à titre de fonds de 
concours pour dépenses d'intérêt public, 

Arrôlent: 

Art, fer Il e<t ouvert an président du conseil des ministres, 
ministre des affaires étrangères, sur lexercice 1955, en addition aux 
crédits ouverts par Ja loi n° 55-1309 du 31 décembre 1953 et par 
des textes spéciaux, un crédit d'un montant total de 22.891.454 F, 
applicable au chapitre 91-95: « Missions Organisation et parti- 
cipation à des conférences internationales » du builget des affaires 
Cirangere 1, Services des affaires étranger R 

Art. 2 Il sera pourvu à celle dépense au moven de la recette 
d'égal montant con-tatée à la ligne « Fonds de concours pour 
il pt list d'interet publi 

Art. 2 Le d'recteur général du personnel et de l’administra- 
ti générale au ministère des affaires étrangères et Île direc- 
teur du budgel au ministère des finances Sont charg's, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera 
mentionné au Journal officiel de la République française 


Le président du conseil des ministres, 
munistre des affaires clrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation : 
Le directeur général, 
IAYMOD BOUSQUET, 
Le secrétaire d'Etat au budget 


Pour :e secrélaire d'Etat et par dél'galion 
Le drecteur du budget, 
ROGEN  GOFTZE. 
— + 6 &- 








Agents diplomatiques et cn£Sulaires. 


Par arrôté du 90 juin 1954, M. Mory (Pierre Simon-Augustin), seczé- 


taire d'administration principal, revoqué, est admis à faire valoir 
ses druils à une peñsion de retraite à comyter du {7 janvier 195i 


— ——— — 0 &——— _—— 
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Exequatur. 
L'exequatur gst accordé à M. Jorge Taberna Lalasa, er S 
consul d'Espagne à sele, avec juridi‘tion sur les di 
l'Héraull, du Gard, de la Lozère, de l'Aveyron et du 
— 8 &-——— 
L'excquatur est accordé à M. le docteur Josenh 1] 
lité de con l d'Israël à Paris, avec juridiction sur 
entier de la Hrance, sauf la ilConsCripiion du Consulat d N 
Mor-eille 
————@@ &— — 
L'ex jt tur ect dé \ \M Ram n Ga 1 er é 
con du Venezuela re | >, avt r l 
Pitre. 
— —- & D—— 
L'exequ est a d M ] lier, en , 
de Beigique à D { uvt j I I 1 ( 
SOI s 
— — 60 
L'« Xt qua ir est *cordé À \ \I 17) de | las, en n 
consul général du brésil à Paris 
————— + @ &— 
L'exequatur est accordé à M. G.-R.-G. Van Swindere: à 
de consul général des Pavs-bas pour l'Afrique occidentale 
ave ésiktence à Mon:ovia. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 54-793 du 5 août 1954 pris pour l'axplication aux 
départements d'Algérie des dispositions du décret n° 54-118 
du 21 janvier 1954 réslomentant la prise de vues photogra- 
phiques et cinématographiques aériennes. 

Le président du conseil des ministres, 
Vu le décret n° 54-118 du 21 janvier 1954, réglementant Ja 
prise de vues photographiques et cinématographiques 

es, et notamment son arlicle 1%, 


Pécrète : 

Art. 49. — Dans un but de simplification administrative, les 
licences aériennes demandées dans les départements d'A 
pour les prises de vues photographiques et cinématograph 
dans le cadre de ces départements seront délivrées par Hi 
verneur général de l'Algérie, 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de lexécu 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 août 19514, | 

PIERRE MENDÈS-FRAA 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
ES 
_ 





Décret du 5 août 1954 approuvant l'érection de deux monuments 
commémorzatifs. 


Par d« cret en date du * août 1951. cont approuvés ]: S pra) [= Q eFCcCe 
tion des monuments commémoraltifs suivants: 

Bondues (Nord): monument à la mémoire des résistai 

Ambléon (Ain): monument à la m‘moi:e du maquis à 


à & S— 


‘ ' 


\u 





Décret du 5 août 1954 approuvant une délibération du conseil munk 
cipal de Montargis (Loiret) attribuant le nom de Roger Girardy à 





ta piscine municipale. é 
Par décret en date du 5 août 1951, est approuvée une de sg" 
du 15 avril 1954 par laquelle le conseii municipal de Ja Comruns ” 


Montargis (Loifet) a décidé d'attribuer à ja piscine Hiuii 
nom de Roger Girardy. 








6e &- 
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pécret du & août 1954 approuvant la cession par l'Etat à la commune 


de Barral (département de Constantine) de terrains dômaniaux. 
en date du 6 août 1954, est approuvé, aux clauses et 
y sont stipulées, l'acte admimistratif des 13% et 31 mai 
« juquel l'Etat vend à la commune de Barral ‘dépar 
intine), moyennant un prix de 33%0.44x) F, cinq par- 
d'une superficie totale de 8 hectares 99 ares 10 cen 


les lots n°s 772, 713, 714, 519 et 7:16 du plan de son 





0 —@ © à 


nicret du 6 acût 1954 portant désaffectation d'un édifice cultuel. 


Dex Li 








jate lu 6 à nt 19,1 la } ‘lle Sir * Annr 6e 
« ie ia onunune de Megeèi , Cest qu tu all ve au 
[1 
+ 0 2— 


Interdiction de la vente de diverses publications 
à des mineurs de dix-huit ans. 


le l'intér s 
» de 1interieuUur, 


ne 49-956 du 16 juillet 1949, et spécialement son article 14; 


Vu | t no 50-143 du 1° février 195%), portant régieinent d adu 

F ique pour l'exécution de la loi du 16 juillet 1949; 
n du di eur g'néral de la sürclé nationale, 
4 t 

art. 1 — ]l est interdit, sous les peines prévues au premier alinéa 
( de la loi du 16 juilel 1419, de proposer, de donner ou de 
\ des mineurs de dix-huit ans la publication intitulée Nus. 

\ - ]l est interdit, sous les mêmes sanctibns, d'exposer cette 
I sur la voie publique, à l'extérieur ou à l'intéreur des 
RFA t des kiosques, et de faire pour elle une publicité dans 


nditions. 
Le préfet de police, à Paris, et les préfets, dans les 
Û , Sont chargés de l’exéculion du présent arrèté. 
iris, le 29 juillet 19%4. 
Pour le miuistre de l'intérieur et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY, 


Le ministre de l’intérieur, 

Vu la loi n° 49956 du 16 juiliet 1949, et spécialement son arti- 
cie 14 

Vu le décret no 50-113 du fer février 1950, portant règlement d'ad- 
minisiralion publique pour l'exécution de la loi du !f6 juillet 1949; 
Sur la Froposilion du direcleur général de la sûrelé natiouale, 


Arrêle : 


Art, {®r, — Il est interdit, sous les peines prévues au premier 
ainua de l'article 7 de la loi du 46 juillet 19:9 de proposer, de 
€ "ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans les publica- 

Ps ci-aprés: 

\ hberté, Jolies Girls-Joli Paris. 

Art — 11 est interdit, sous les mêmes sactions, d'exposer ces 
publions sur la voie publique, à l'extérieur ou à l'intérieur des 
inigasins et des kiosques, et de faire pour elles une publicité dans 
Res s Conditions. 


\rl, %, — Le préfet de police À Paris et les rréfets, dans les 
haricments, sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
lait à l'aris, le 29 juillet 1954. 
Four le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE NITOLAY. 


+ © + 





Personnel du cadre des préfectures, 





wir ATÔté du 6 août 1951, Mme Bordet (Rolande), commis de 
À. he! n à la préfecture de l'Isère, est placée en posilion de ser- 
we . iclé pour une durée de cinq ans, à compiler du 1% jan- 
#3, auprès du département de l'Isère, pour exercer les fonc- 


tions À \genl principal de 7e classe au secrétariat du conseil 


Ecnéral. 
—+0 + —— 


v'antTté du 6 août 1954, Mme Ibos (Raymonde), commis @e 
service À. la préfecture de la Guyane, est placée en position de 
S'énodac ty aché auprès du ministère de l'intérieur, en qualité de 
(% écho, r #'aPhe à la direction générale de la sûreté nationale 
(xs ‘0, pour une durée de cinq ans, à compter du 16 aviil 











0 2—— —— 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'armce aériennes. 


nai vs I ] | 1 
Escadi e de | 15 à C1 [l 
l'un pri l | 1 \ $ 
! t te 
| 1} A n 
| À ie MM s b M Ù 
{ i 17 ali æuI 1 


te la défense 

1 
col ‘ ur 
1 vs 
\ n 
jui 


Par d | ] 1u 5 1951 ] | D 
nat; Lt { [ if t l 
Armand (KR je a ‘ \ » 
Bocch i Ko ( i { | t 1 i LE » 
Secretant (Roland, li le 1/64 «1 . 
seychal (M el] ] A e d $ 

port 1/04 Béar 
Thon Pa F1 t 1 ] | s 

port 16: | 
Dee Ja 1 ] | { f [l | i 
Meher l \ ljud [ I { oi 

« Béai d 
Audousset Victor idjudant, g ip le { ! | ‘ 
Ezan ((s | | | | 
Favet (Pierre-Char!'es), lt, £ l | | o 
Fleury (Georges Paul), sergent, groupe d rt 1/64 «1 ,. 
Goudet (René Théodore), ser:en groupe de transport 1/65 « Béarn s, 
Jayet (Jean-Robert), sergent, groupe &e transport 1/64 « 

Pussiot (Jean), sergent, groupe de transport 1/64 Léarn 
Tournier (Maurice-André), sergent, groupe de transport 1/64 

« Béarn 
Thiant (Gabriel), commandant, sous-£roupem ] uti 

taires de transport aerien 
Loge (Max-Robert), capitaine, 2 groupe aérien d'observation d'artl 

lerie. 

Ces citalions annulent et remplacent 1! 1 1 raur les 
ménes faits, par ordre ne 8 en date du 1" rs 1%%1 £ il 
de division aérienne, commandant l'air € t e{ 

Coudurier (Raymond), sergent, escadrille de lai 1 ir \ 

Ces citations comportent .l'altribulion de la Croix « vucrre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec paline 

Les grades mentionnés sur la présente d | t ceux détenus 
par ies intéressés lors de l'établissement de là proposiion de ciliäliun, 


Par décision Pp° 62 late du 4 so! 195: | 
naliwnaile € jes f dirt it | 
Cornu (Paui 1pilaine, £ pe de tran | 
Hentges lierreé), Capitaine, groupe d tra p 
Lotn'eé », 
Delbos (Jean-Marie sous-lieutenant de m », or 
port 2/62 « Fran‘ ni 
Barihou Jean iu} jant, “roupe le { I H 
Lormie 
[ 1 1e GUY er t œroune de \r " t PE ( 
Loucheux (Léon), S rroupe de tra 
Lonit . 
Milon (André), capitaine, groupe de transport 2/61 « 
20551 (Toussaint), capitaine, groupe te tra po Pr 
Lurin Albert-Jean), lieutenant, grull ht ] ira 
Dellinger (Denis), sergent, groupe de transport 2/64 « 
Tacon Jean cé vent groupe 1 tr ) i 
(à li noor t l'at bu 1 
théäires d'opx 1110 l'A EL) I V I 


Le grade des intéressés est celui qu'is déêna 
la proposition 


Par décision ne 63 en date du # août 1955, le mit ire 


nalionale el des force ir! cat À ] i 


Bernard, née Dupont (Paule), convoyeuse de l'air de 2e 
de transport 2/94 « Anjou » 

Calvel (Marie-Aimée), convoyeuse de l'air de 3° cla 
transport 2/4 Anjou ». 


Cozanet (Yvonne), convoyeuse de l'air de 2 classe, gr 
Duri 2/04 « AUjUU », 


] \ dif e 
li 
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} a | tra 
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ë tu Î lu 21 loi du général 
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+ EE &— 
Fonds de concours. 

Par at intermir l'en dale du 3 août 1954, il a été ouvert 
À le fonds d ] in ht de payement d'un montant 
‘l 627 60 5 | i | le bt NM) EF à l'article {1er 

\ et A Co le 1.550000 805 E l irlicle 2 « Télécommu- 
l \ | i | ha vif Infrastructure inleralliée, 

il [l ‘ À Cefhiltitini du budset de [a défense natio- 
La.e ei di force il: pour 1€ cice 1992, 
e+— 


Liste par ordre de mérite d'adm:ssion 
à l'éco:e superieure de l'interdance (sgction métropo!itaine). 


A la Suite du concours ouvert par la circulaire nos 911-J INT. et 
405569 TC/SA. C. du 2 janvier 1954 (B. O P. t., p. 106) ont été 
déclarés admis à lécole supérieure de lintendance (section métro- 
polilaine) les otilciers dont les noms suiven 

M. Bernardini (Joseph Jean capitaine du cadre des adjoints du 
service des imalériel:, subdivision génie, direction des travaux du 
génie, 1'e région mililaire, 

M. Laveis-iere (Jean-Henri), capilaine de justice militaire, juge 
d'instruction près le tribunal permanent des forces armées de Bor- 
deaux, 4° region militaire, 

M. Jullien (Cyrile-Henri-Mariu<), capitaine d'administration, du 
service minis ériel de la Hhquidalion des tlran<ports, 4Âre zégion 
li Hilaire 

L'entrée à l'école supérieure de l'intendance est fixée, pour tous 
Jes officiers admis, au lundi 13% septembre 1901. 

Les officiers intéresse » prései teront au directeur de l'école (école 
militaire, 1, place Joffre, à Pari je ledit jour, à dix heures. ]s 
devront être porteurs de leur livret matricule, de leur livret de 
solde et d'un certificat de cessation de parement, 

Leur do r personn.! devra être adressé directement au direc- 
teur de l'école supérieure de l'inlendance par leur chef de corps ou 


de service pour le 6 septembre 1954 au plus tard. 


————te e— 





Tabieau d'avancement de 1951 (armée de terre, réserves). 





Rectifilcatif au Journal officiel du 77 juillet 161: trou coloniales, 
service de santé, pour le grade de inédecin capilaine, 2e colonne, 
age 3079, au lieu de: « No 5 Chayon (Joseph-Simon', 4° KR. M. », 
Le « No 5 Ohavon (Joseph-Simon), &° R,. ». 

(Le reste sans changement.) 

+ © © 


Désignations pour seroir sur les théâtres d'opérations extérieurs 


APPANTENANT AUX ARMES KT SENVICES GÉRÉS 


SOUS OFFICIERS 
Pat LA DIRROTION DU PERSONNEL MILITAIRE DE L'ARMÉE DE TERKE 
Tour de départ aux thtätres d'opérations exrtéricurs 
à da date du 1% juillet 1954. 
Les chefs de COTP” el de ser\icc devi if, dès réception des pré- 
gonte désignation 
1o Faire pi r à toutes les vaccinations réglementaires pour le 
pet nel désigné reconnu aple phrsiquermel 
lo Faire bénéficier ce personnel de la permission complèle de 
départ colonial; 
go Faire régulariser la siluati mil#aire de tous les sous-officiers 
en instance de rens ment (ef. D, M. no 93284 PM/L.B. du 23 juin 
1919, Bulletin officiel, partie temporaire, page 2115, chapitre Hi, 


: 1.1 tir 
t ses InOdiHICAaUIS 


Les dates portées à la suite du nom des sous-nfficiers pré- 
naissance et la date de promotion (rectifiée, le cas 


ärlicle 
NOTA 

cisent 

échéar! 


i, € 


date de 





dans le grade au Utre duquei jes intéressés soul désignéss 
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1. — MAINTENANCE D'OCTOBRE 1%4. 
A. — SOUS OFFICIERS DU SERVICE GENERAI 
ET SOUS-OFFICIERS SPECIALISTES 
IL — Infanterie. 
TOUR NORMAL 
Adjudants-chefs. 
Bechard (François), fer Septembre 1921 (fer octobre 1 AT 
Mori Gaästoi 16 janvier 194% (14 mai 1955), 7e R. M 
Dermouchôre Edm 12 août 1916 (1 octobre 1%, \! 
Cornec (Pierre), 9 juin 1MS (1° octobre 1%5), 3° KR M. 
Adjudants. 
baptiste (Rober! 20 janvier 1923 (fer avril 1918), 4e \ 
Peyrard (Jean), 12 décembre 1918 (ler octobre 1951), & 
Laheurte (Jules), 24 mai 1913 (24 avril 1952), G KR. M 
Saci (Moussa ben Ali), 10 octobre 1916 (4e juilet 1952) M. 
Dufrenne (André), 13 mai 1917 (ler juillet 1955), Ma 
Serg nl Ina)or. 
Luscher (Roger), 3 décembre 1917 (1er avril 1948), Mara 
Sergents-che/s. 
Fieyre (Jean), 11 ortobre 1921 (19 mai 1917), 5e R. M 
Quinonero (Bernard), 149 février 1925 (4ér juiliel 1952), {re RM 
Sassin (Gérard), 8 septembre 1927 (fer janvier 1953), {re I M 
Chailan (Robert), 4 juillet 1918 (3 juin 1949), 10e R. M. 
Joly (Pierre), 8 septembre 1928 (1er février 1954), Maroc. 
Marie (Marc), 6 novembre 1929 ({{®r janvier 1953), Maroc 
Dupuy (Camille), 41 avril 1923 (1er janvier 1949), fre R, M, 
Guez (Léon), 12 août 1920 (fer juillet 1%8), Tunisie. 
Sergents. 
Dartigues (Jean), 6 mars 1951 janvier 1951), 5e R. M. 
Dauvitlée (Roland), 19 mui 1925 (ler avril 1950), 2e KR. M 
Froidefond (Michel), 14 septembre 1929 (fr avril 14952), 4e R, M 
Leclerc (Adrien), 3 novembre 1925 (17 avril 195%), 2e KR. À 
Luca (Edouard), 13 janvier 1913 (1° seplembre 1951), Tu 
Morchoisne (Marcel), 16 octobre 1926 (1er avril 1951), F. F. Ale 5 
magne. 
l'edemas (Hubert), 28 mars 1992 (fer janvier 1954), {re R. M 
Lamour (Guy), 10 juillet 1931 (13 octobre 1952), F. F, A 
Mallet (René), 25 mai 1931 (15 octobre 1952), Tunisie. 1 
Lahouel (Libbes), mle 150935, présumé en 194 (6 mar 
10° KR. M. 
Serir (Touati), mle 01095, 22 octobre 1926 (30 juin 1952), {œ R 
Lelan (Guy), 10 décembre 1928 (12 décembre 1951), F. F. A Ag 
Fliche (Benoit), 17 juin 1932 (16 juillet 1954), 9 R. M 
Romeur (Jean), 8 avril 1955 (27 juillet 1954), F. F. Aïilemazgne. + 
Joubaud (Yann), 6 mars 14935 (29 juin 13954), 10° R. M 
Sarrazyn (Guy), 29 mai 1931 (16 mai 1954), 6° R. M 
Lafond (Jean), 11 juin 1951 (2 inai 1955), F. F. Allemagne 
Boix (Maurice), 15 décembre 1950 (fer mai 1951), 10 R. M R 
Mariotti (Fernand), 3 novembre 19931 (1er mai 1951), F. F. Aie 
magne. - 
Mary (François), 8 juin 1921 (fer mai 19541, Tunisie , 
Aougrout (Mohamed Sallah), mile 0737/49, présumé en 1°. avril 
1954), 100 R. M. 
Marguery (Andr fer août 1925 (15 avril 1954), 10 R. M 
Borg (Louis), 20 juillet 1951 (ler avril 1954), 10° R. M 
Carlotti (Félix), £8 juillet 1921 (fer avril 1951), 10° R M 
Chebila (Boualem), 13 avril 1931 (ier avril 1954), 40e R. M 
Halaoui (Mohamed), 26 décembre 1991 (fer avril 1954), 10 M | 
Le Strat (André), 41 mars 1921 (fer avril 1951}, Maroc à 
Lombardet (Paul), 23 février 1925 (fer avril 1954), Mar LM 
bellanger (Roger), 48 janvier 1992 (fer mars 195%}, 10° R M . 
Guinoiscau (Marcel), 46 décembre 1931 (4 janvier 19 R. M. , 
Amara (Mohamed), 20 avril 1931 (1 décembre 1952), 1 M S 
André (Gérard), 31 décembre 1931 (îer novembre 1955), 1 F. AUC 


ma2ne. 


Desmonet (Jean), 40 avril 1922 f{er novembre 1953), î 


Dietrich (Eugène), 26 mars 1932 (fer novembre 1%: | F 
Valadas (Raymond), 23 février 1932 (fe novembre 1 a J T 
Soubiraa (Gérard), 18 octobre 1924 (20 octobre 1953), 1 ( 
Pintor (Antoine), 26 octobre 1931 (16 octobre 195), 1 ne y 
Camy (Claude), 29 mars 1933 (29 septembre 1953), F. 1 e À B 
onnenfant (Guy), 31 décembre 1991 (18 septeml e 1 ; D 
Menesplier (Maurice), 144 janvier 1932 (16 septembre f \ D : 
Chaillas (Jean), 5 octobre 1431 (fer juillet 1955), F. 1 \ 


avril 195%), 


Barcourt (Onésiune), 16 février 1932 (17 
Barbier (Pierre), 46 novembre 1951 (16 avril 1999), F. 
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SOUS-OFFICIERS MU:ICIENS 


Sergents 


- ‘), 5 décembre 1991 ({9r juin 1951), @. F. Allemagne | 
Jean), 10 mai 1921 (4er février 1954), Maroc | 
} 
Tour SPÉCIAL 
Sergent. 
[4 Max), 10 aoû! 1931 (17 octobre 1952 F. F. Allemagne, 
II. — Arme blindée et cavalerie, 
Tour NORMAL 
Adjudant-chef. 
( Simon), 23 mai 1913 (fer janvier 1945), 7° R. M. 
| 
Maréchal des logis chef. 
Î rles}, 21 novembre 1926 ({t®r oc!lobre 1951) Se PR. M. 
Maréchaux des logis. 
F riR rt), 29 septembre 1929 (ler novembre 1953), {re R. M. 
. 26 décembre 1927 (ier mars 1952), 3e R. M. (Ecoles). 
, 21 août 1951 (1er novembre 1%53), F. F. Aliemagne. 
Jacques), 3 novembre 1933 (8 novembre 1952), F. F, 
J , 9 avril 1931 (30 septembre 1953), 3e R. M. (Ecoles). 
y Jacques), 22 août 1928 (fer avril 1952), Ge KR. M. 


, iécembre 1925 (ler avril 19554), {re R. M. 
Gérard (Alain), 31 janvier 1920 (ler juillet 1951), 6° R. M 


IT, — Artillerie. 


Adjudants 


| 25 octobre 1948 ({°r juin 19: ° R. M. 
De\a 1), 17 janvier 1923 (4er ociobre 1951), F. F. Allemagne. 
Maréchal des logis-major. 
] I jer février 1927 (1 ivril 1952), Tunisie, 





Maréchaux des logis chefs 


re), 8 février 1947 (8 juin 1954), 8e R. M. 


rif (Ali), 2 avril 1921 (9 juin 1947), 10e R. M. 
i Louis), 13 novembre 1%13 (22 juin 1951), Tunisie. 


1 
| 
| 
Maréchaux des logis. | 
Besançon (Claude), 7 avril 1927 12 octobre 1948), 6° R. M. 
Lhapuis (Georges), 40 février 1931 (S mars 1950), Tunisie. | 
Lougougain (Jean), 4 mars 1932 (1er janvier 1954), 8° R. M | 
Schott (René), 31 mars 1933 (1 octobre 1992), 4° KR. M 


IX. — Train. 
TOUR NORMAL 
Adjudants-chefs. 
Fgarius (Guillaume), 3 août 1920 (er avril 1951, Maroc. 
lzlong {Ja ques), 19 août 1919 {er jui let 1947), % R. M. 
Debard (Albert), 28 novembre 1919 (ter mai 1913), 10 R. M. 
Mornival (Gilles), 3 octobre 1911 (23 décembre 1914), 9 R. M. 
da ard Uerma n}, 21 janvier 1916 ({er septembre 1244, {re R. M. 


Adjudants. 


Fsivre (Pascal), 16 avril 1925 (fer juillet 1953), 3e R. M. (Ecoles). 
Tavernier (Raymond), 25 septembre 14919 (er octobre 1951), Maroc. 
Fieutiaux ‘Fernand), 27 mai 1916 ({er janvier 1954), 7e R. M. 

Fort (Fd uard), 11 octobre 1919 (ter octobre 191), 3° R. M. 
*0nbardier François), 31 mai 1927 (4er janvier 1954), F. F. Allemagne. 
0reau (Pierre), 43 juillet 4923 (fer juillet 1953), 2e R. M. 

Alt (Maurice), 9 mai 1922 (ter juillet 1952), 6° R. M. 


è— 





“683 (llenri), 21 juillet 1916 (17 avril 1948), 10° R. M, 


\/ 

Huber {4 t TES | M 

Pava Î 

Bouhet (Marce'), 12 , ire KR. M. 
TT 
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Nedez (4 U s | | 19 Î \lt 2 
\ Cadre des agenis de chancellerie. 
e " 
Adyudant els 
Dodeur (Louls), 28 oclobre 1917 (5 juin 195), F. F. Allemagne. 
Corneloup (André), 4 mars 1914 (1e janvier 1955), F. F, Alietmnagne 
Charlton (Hubert), 11 novembre 1913 (ft juillet 141 joe It, M 
Tafflet (ltené), 27 ma 19 juiléet 1%55%), adininisiration cen 
trale. 
Chrislin d D 19 1 1054 dn ra- 
tion rn 1e, 
Marconne te … 52. ON fouls | j L 4 ' Se K, M 
Chaux M ‘ x {e ' er 15 7 R. M 
Letron André), 15 avril 1918 (1 ) * 1915) e KR. M. 
\ (7 
Grest (Gal | 0 juin 1920 (ler ju t 195 ke R. M 
Murez (Jean), 12 décembre 1918 (fer julilet 1454), 3 R. M 
Remy (Géiard), 13 avril 1923 (fer juillet 1955), s° R, M 
Bertrarut (Andr {2 novemm 19 jer j ‘ 1), 8e R. M 
Martin (Pierre S mars 1920 ({°r j Lui (p illon cen- 
trale 
Tassi (Jean), 4 Octobre 1916 (19 juillet 195:), 93° R. M. 
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Sergent major 


Bonjean (Joseph), 2% juillet 19418 (ter décembre 1M6G), fre R. M. 


Sergent chef. 


Bousseile (Fernand), 11 ntémbre 1911 (ter juillet 1958), 6e R. M. 


VI Cadre des agents des corps de troune. 
Tour NONMAL 
Adjudants chefs. 


Marquet (Auguste), 16 novembre 1M0 (16 juin 1943), 9 R. M. 
juillet 1915), 6 R. M. (écoies). 


} 


Tissier (Gilbert), 9 novembre 1910 (ter 
Adjudant. 


Gault (Fernand), 26 juillet 1907 (fer janvier 1916), 3: R. M. (écoles). 


OFFICIERS DES TROUPES AEROPORTEES 
METROPOLITAINES 


Tour NORMAL 
1. — in‘anterie. 
Adjudant. 


Joseph (Yvon), 13 mai 1924 (ler octobre 1953), 35° R. M. 


Sergent-chef. 


Guille (Albert), 12 juillet 1924 (ter juillet 1951), 5° R. M, 


ll. — Arme -blindée et cavalerie. 


Maréchal des logis 


Laville (Bernard), 9 moi 1929 (fer janvier 1951), 5 R. M, 


Jil — Train. . 


Marcchaux des logis. 


André), 3 janvier 1929 
HN avril 1929 


Poinsard 
Augustin (leur), 


ter mar 1952), 5° R. M. 
(ter janvier 1954), F. F. Allemagne. 
H. — MISE EN ROUTE 


sous officiers ci-dessus désignés devront rejoindre les 
ésnblément dans Jes suivantce : 


Tous les 
cénires de ra conditions 
A. — Personnels en provenance de la métropole, d'Allemagne et 

personnels d'Afrique française du Nord prenant leur per- 
mission de de part colon en médropole, en Allemagne ou 
en Autriche. 


Ces per onne!s ne rejoindront le port d'embarquement que sur 
l'ordre individuel adressé à kur chef de corps ou de service par 
les éoine de la P. P. M. A. T. (so bureau). 

A cet effet, ils seront tenus prêts à embarquer à partir du 
jer octobre 1954, et devront étre en mesure de répondre jmmédia- 
tement àx la convocation de la D, P. M. A. T. (9° bureau), trans- 
inise par leur chef de corps ou de service en vue de leur embar- 


Lueiment Li “us-officiers en provenance d'Afriq ie du Nord bénéfi- 
clant de leur permission en métropole, en Allemagne onu en Autri 
che, écront avisés télégraphiquement de crtte convocation par les 
su de jeur chef de corps ou de service, Les titres de permission 
de ces derniers porteront la mention « . jusqu'à la date de 


la convocation pour rejoindre le centre de rassemblement en vue 
de son embharquement », Dans le but de prévoir l'embarquemeni 
di soué-officiers, les chefs de Corps et de services d'Afrique du 
Nord signaleront télégraphiquement à la D. P. M. A. T. (5° bureau), 
au plus tard pour le % août 1951, les sous-officiers d'Afrique du 
Nord bénéficiaires de jeur permission en métropole, en Allemagne 
ou en Autriche. 


B. — Personnels en provenance de la métropole, d'Allemagne et 
personnels d'Afrique française du Nord prenant leur per- 
mission de d'part colonial en Afrique française du Nord. 


Ces sous officiers devront, à partir du 1er octobre 1954, être en 
mesure de répondre à la convocation de la direction des tranéports 
militaires en Afrique du Nord Alger), pour rejoindre Ja base d'’ern- 
barquement. A cet effet, les chefs de corps ou de service adresse- 
ront à cette direction, en même temps qu'à la D. P. M. A. T. 
(5 bureau), avant le 2% août 1%4, les noms, prénoms, grades et 
adresse complètes en Afrique du Nord des sous-offlciers prenant 
leur permission de départ colonial! sur ce territoire, Toutes Îles 


modifications aux renseignements fournis seront également, signalées 
à ces deux organismes dans jes moindres délais, 


Gentilleau (Jean-Marie-André), 





C. — Prescriptions particulières, 


Toutes les indisponibilités (inaptitude physique ou aûn 
demande de sursis ‘re 

à la D. P. M. A. T. (o bureau). Ces renseignements de 
étés de façon à parvenir à l'administration centra, 
25 août 1953, terme de rigucur (sauf cas de caractère w 
exceplionnel). 


[t 


Nora. — Les chefs de corps et de services sont pr 
la stricte application des présentes prescriptions, en pa 
ce qui concerne le recpect des dates fixées. 


IL est rappelé aux chefs de corps et de services qu'un 
de l’état nominatif, modèle J, de tout le personnel désigné 
doit être ob: jirement adressé par voie aérienne, dire 


d'urgence au général commandant en chef en Indochine (« 
| 


interarmées el des forces terrestres, 
tion), à Saïgon. 


Cet état. élab!li eur 


bureau du peérmonne 


e format 195x%. con'ormément 


défini au B. 0., p. p. 1900, p. 9577 et 578, doit être exact 
el les renscignements qui y sont gortés contrôlés ave: 
© © — 
TROUPES METROPOLITAINES 
Ertrait des listes des tours de départ établi à La & 
du 1 juillet 1954. 
(Journal officiel du 17 juillet 1954) 
Nota. — La date figurant après les prénoms des officier 


indique la date de naissance des intéressés. 

Flle est suivie soit du numéro d'inscription de ces off 
les listes générales d'ancienneté arrêtées au 4% juillet 
de la date de promotion dans le grade des intéressés, 


I. — MAINTENANCE INDIVIDUELLE 


Les chefs de corps devront, dès réception des présente 
tions : 
+ Faire procéder aux vaccinations réglementaires pour 
ciers désignés, reconnus aples physiquement : 
2° Faire bénéficier ces officiers de la permission de dc} 
nial. 
Infanterie. 
TOUR NORMAL 


Chefs de bataillon. 


Officier dont la mise en roule a été différée par l'oct 


d'un sursis. 


M. Micheli {Côme\, 13 février 1912 (2 avril 194), Maroc. 


Liste À. 

MM. 
Lamure 

Delcourt (Pierre 

Meyer (Jean), 


, 26 octobre 1908 (fer janvier 1954), Mare 

15 décembre 191%, no 1013, F, F. Allemägne, 

Mens (Alberl), 8 juillet 14910, no 909, Tunisie. 

Vulot (François), 26 mai 1904, no Xi, {re région. 

Mourot (Jacques), 27 juillet 1912, no &19, {re région. 

Perlin (Pierre), 19 février 1910, no 789, {re région. 

kKecasens (François), 24 septembre 1912, n° 784, admin 
trale, 

Wauquier (Albert), 

Grimaldi (Louis), 22 juillet 1908, no 779, 40e région. 


Mengin (Ienri, 44 septembre 1908, no 77:, F. F. Allemagne, 


Mangieu (Jean), 24 décembre 4908, no 767, {re région. 
Baucheron de Boissoudy 
Hiurbin (Charles) 
Delivre (Joseph), 


4 juillet 1911, n° 544, F. F. Allemagnt 
9 octobre 19M0, no 543, administration ce 


Breart de Boisanger (André), 8 janvier 1907, ne 597, 3e rC£ 


Fhilp (Félix), 4 février 1907, ne 503, 8e région. 


Capitaines. 


Officiers dont la mise en route a été différée par l'octroi d 
MM. 


Mauguel (Jacques-Fernand-Joseph), 4 mars 4%4, no &{0, À 


(Ecole). 


Prost (Jean-Camille-Louis), 97 septembre 1921, mo 1415, Se re 
Cournault (Gérard-Louis) 
Deschard 


26 juin 1909, ne 119, Maroc. 
(IHubert-Marie-Urbain-Lucien), 8 septembre 191 
3e région (Ecole). 


Malezicux-Dehon (Jacques-Jean-Henri Louis), 17 juin 19: 


3e région (Ecole), 


D'Hoker (Raymond-Marie), 13 novembre 1918, ne 1361, 


(Ecole). 


ne 2291, 


3 mars 1921, 
(Hole). 


Fichene (René), 143 décember 1917, ne 1385, F. F. Allemagnt. 


devront êlre signalées d'urgence et dir 


pu 


Joanny), 28 septembre 1906 (2 avril 1954), Mar 


19 octobre 1907, no 783, administration cer 


Bernard), 14 avril 1911, no 597, {re 


10 Août 1%,4 


—— 


£ 
so 


Tale, 


r 
il 
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das S tits smmamens ét 
-Marius-Louis), 28 juin 1917, no 915, F. F. Aulrche. Raphaël-Amanrich (Mau r enr NT ! 107 
se L | . L 
mars 1918, n° 1:97, 3° région (1 e ue rés ’ 
à février 1913, no 1169, 4e région (Ec le). P rand | [ \ 
\f Francois-Léon Robert}, 20 janvier 1916, n° 205, « 
D « { ® ) 
Pierre 31 : let 1912. no 1218 1° réo'on ] ' Mar \! , , ! { ; à 
Léon-Albert), 295 anai 1918, no 1491, 4e région ‘ 
Masse } L | i 4 s ‘ 1 
t-Jé \. 23 avril 1916, no 1551, 4 gion (I le) « 
| , 45 Iévrier 1912, n° 1992, ir régk Sch.umi rgcr (Thierr; 1 { 
ri-Lucien), 2 mai 1923, n° 2342, 4° région (I ole). 
Artilierie. 
Lieulenants. 
e r 1 NX tal 
la mise en route a été différée par 1 roi d'un sursis. 
Che! 4 nt 
h-Fernand), 44 février 1917, no 4918, Ge région : 
Maurice-Jean-Paul), 143 octobre 1921 » 1198, Ge région MAI! 
é G 1 | i1} fo15 î { [Les 
Maurice Joseph Y vit Fr inc )i , 6 d tnbre 1025 n 1591 { it 
Feole) : Lu | ) (010 (re 
\uguste-Emm cl), 24 décembre 1920, ne 1527, NS 
| le t ! Or n 
: SH d: \il Lu) { ! À 
er Félix 17 août 1929, no 1219, 4e régior Ï lé ; 
t-Louis), 22 juillet 4913, no 1133, 4e région (Ecole Lier 
Edmond), 3 décembre 192%, n° Îôos, 9 reslon 
of! s d ! » à ' é 
- LL 
I I Û Na 12 $ pl mbre 1919 I *9 J I Alle. AA 
Lesage (6 à \f it octo! (94 69 1 : 
\f re no ! r lo , re 
1- M , 15 1926. 1 11 »1, 4 " i 1 \da £ (Ma \ 1 9 à 
Personnel des musiques militaires, c 
Chef de musique lieutenant. \ 
? l 
Liste A Ma 
É 4 , , Guichard (Marcel! 47 | ter ñ | 
I Alphonse , 0 avr,l i912, n° 24, 0° Fr sion, ne É : 
Tour SPrÉCHI Maillard (Ten L lurcel-Audréi, 2 déceimbrg 1%X4 { ù n 
| 192), {re régiun 
Cajnidaine, 
] \ | Train. 
[] - 99 + » . "oo ré fe rf 7 
, = 011 [e LU i Li « in | Î 117 
‘ n | (h: f 
l } 
\ en ro 1 I ir ! l'un r | | 
: ” x " à MM 
e (Guv-Roïland-Daniel), 47 mai 1925 me 820, 3e région, PE | 
" ! \ >» na toto { [l } " A 


: = Ouai! ent \ 1-1 LL | t'u { 
Arme blindee et cavalerie. Douit /Arn pi ; PE ; 4e 
hp " \ 
1 R M fAl Chevi 1 , 2 Li Jt 
Chefs À ‘ ons, ( 
» en ro \ été df par n 5 of 
M. Del J I | 4 { { 
de Logivière (1 s-G Joseph-Ary)}, 27 avril 1915, 
1, dir ra Les | Lt I [l N 
J -Max), 3 à 1911 (ter oct e 1953), 1 n 
Of ] 
] ta A. » AU 
Rever (Albert-] J\ 47; ! 
] Jacques-H , 4er décembre 1913 {fer juillet 1954), Proutat P t ! E 
| 2 )” août Q!! {er (l tir, Ce ; : 
ATIQUE), #4 4 1914 . dite En Cadre des ad oints de chancellerie 
Ca} taines Tour fat 
1 I »> en route a élé d fférée par à: troi d'un sursis. ( » 


- r n! 1,7 ON « tn 
ques-Henri-Jean), °%4 o e 4920, no 829 3e région 
Li be ‘ £ nn 
Pierre), 10 novembre 1924 (1er juillet 194), 2° région 
Licu Le ri ils 
1 mise en route a été différée par l'octroi d'un sur:is 





, 2 janvier 1925, n° 409, 2° région (écoles). M. 


Cadre des adjoints administra‘ifs des corps de troupe, 
l : 











re mir 


;{ 
49 


Hk 
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Capuainces. 


MM. 
Marin ‘Andié-Jean Eugène), 44 janvier 1907 (fer juillet 194), 3° région, 
(Ecole 
Charlemagne (André Fortuné Léon), 24 décembre 41907 (1% juillet 
4%%4), organismes Ssuprä-:1ationhaäaux, 


Licutenant. 


} 


Officier dont la mise en roule a été différée par l'octroi d'un sursis. 


M. Vassart (Robert), 18 juillet 1914 (fee ovril 1955), 17e région. 


TROUPES AEROPORTEES 
Injanteris. 


Cajitaine, 


ht. Perret (Roger), 10 mars 1919, ne 1639, 10e région. 


Mise en roule. 
A — Les officiers désignés seron! mis en route dans les conditions 
guivantes 
Les officiers en provenance de la métropole et des T. Q. A. prenant 
leur permi-sion de départ colonial ea métropole eL aux T. O. A, ainsi 
que les oficicrs en provenance d'A, F. N. prenant leur permission 
de d irt colonial en A. F. N. se tiendront préls dans leur cor 
d'origine à étre mis en route à partir du 1‘ oclobre 1954. 
Les officiers en provenaace de la métropole et des T. O. A. pre- 
nant leur permission de départ colonial en A. F. N. ain<i que les 
officiers en provenance d'A. F, N. prenant leur permission de 
départ colonial en métropole el aux T. O. A., ne rejoiadront pas 
leur corps d'origine à l'issue de leur perm'ssion mais se tiendront 


prêts à embarquer à partir du 1 oc'obre 19/54. 


I 
1p> 


r'pl ons parti ulièré S, — Les chefs de Corps adresseront, 
sous le limbre de la direction du personnel militaire de l’armée de 
terre (2e bureau) avant le 25 août 195%, une liste nominalive des 
officiers désignés indiquant l'adi e compile du lieu oùr les inté- 
ressés bénéficieront de leur permission de départ colonial. 


NOTA Sont rappelées aux chefs de corps les prescriptions 
de | truction ministérielle no 22925 PM/IA du 16 mars 1%» (B. O0. 
p. p., {°7 trimestre 19050, p. 515 el 576) relalives à l'étabiissement 


el à l'envoi 4 
40 Des é{ats nominatifs modèle 1; 
2 bes élals inodîles E et E tus, 


Il, — HELEVE DE LA LECGION ETRANGERE 
Infanterie. 


Capilaines. 


1" 


Officiers dont }a mise en route à été diff 
MM. 
Zalay (René André), 94 juin 1925, no 2350, 3e région. Ecoles. 
Mozat (Gérard-Claude-François Marie), 26 janvier 1926, n° 201, 
4e résion, Fcoies. 
Buzy-Debat (Vincent-Jean-Marie), 7 janvier 1921, no 1123, 8e région. 


rée par l'octroi d'un sursis. 


Licutenants. 


Officiers dont la mise en route a été différée par l'octroi d'un sursis, 
MM 
Puel (Francis Edimond-André), 19 mai 1917, no 1:69, 8e région. 
Mattenet (Jacques René-Marcel), 31 mai 1926, n° 1162, 6e région. 
Ecoies. 
Le Peillet (Pierre Jean-Marie), 21 août 1926, ne 1156, 3° région. 
Ecolex, 
Silve (Louis Jean Charles Léopold), 4 mars 1926, ne 1132, région. 
Ecoles, 


Sous licutenants. 


Officiers dont la mise en route a été différée par l'octroi d’un sursis, 


MM. 
Delhorbe (Robert Cyrille-Paul), 15 février 1927, ne 400, 3e région. 
Le Bihan (Roger-Joachim-Marie), 47 février 1928, no 25%, F. F. Alle- 
magne, 
Lesoue! (Pierre Jean Baptiste-René), 29 août 1927, no 215, 3° région, 





Arms biindée et cavalerie. 


Lieutenant. 
Officier dont Ja mise en route à été différée par l'octroi d' 


M. Broilier (Pierre-Mürie-Augustlin), 13 février 1924, ne 37 ‘ 


vi t 


Lcoes. —_ 
Mise en route. 


A. — Les o’ficiers désignés ci-Cessus seront inis en route na- 1 


‘ Le 
soins de leur chef de corps de facon à avoir rejoint ‘ 
1951 Sidi-Bel-Abbès (en ce qui concerne les officiers ah} : 
l'arme de l'infanterie), Oujda (en ce qui concerne les off . 
tenant à l'arme blindée et cavalerie). dés 

Aifeciés à compiler de celle dale au dépôt commu : 
étrangère, D, C. L. E. ou 2e régiment étranger de cavalerie L 
LS participeront à l'encadrement des formations de la és : 
gère Scrvant sur les théâtres d'opéralions extérieur j 

B. — Prescriptions particulières, — Le colonel commandant 
D. C. L. E. et le colonel commandant le ?e R. € « 
sous le timbre de Ja direction du personnel militaire 4 
terre {2e bureau), avant le 5 novernnbre 1951, une list 
des officiers désignés ci-dessus qui auront respecliven t rejoint 
Je D. C. L. E. et le 2e R. E. C. le 30 octobre 191, 

HE — REGULARISATIONS 

Sont également désignés pour servir sur les théâtres à « 
extérieurs et ont déjà fait l'objet d'un ordre prépara ‘ 
en roule, lies officiers dont ies noins suivent: 

infanterie. 
Colonels. 
MM. 
Quinche (Alfred-Michel), 40 janvier 1901, no 151, Ge re 
Lecliere (Rayimond-lienri-Félix}, 11 septembre 1903, ne 12 
mayne 
Puiz (Henri), 23 novembre 1%)4, n° 198, Se région. 
Lieutenants-colonels. 
MM. 
Benony (Henri-Pierre), 19 septembre 1901, no 233, 4e r 
Lugand (André), 21 seplembre 1903, ne 255, re région, 
Chefs de batuillon. 
MM. 
Dubas (Charles-Alexis), 11 janvier 1911, no 982, Maroc 
Jeanpierre Pierre-Paul), 44 mars 1912, no 577, 10 
Chevallier (Fernand), 13 août 1909, no 278, {re région. 
Capilaines. 
MM. 
Crucia!ti (Raymond-Vincent-Lazare), 4 août 1909, no &2, © 
Lapergue (Roger-Guy), {°° novembre 1920, no 1:%2, fre 
Leclercq (René-Augé), 22 juin 1911, no 2259, 5e régior 
Collier {(Eugène-Louis), 12 janvier 1912 (fer janvier 1%4), Tunisie. 
Lieutenant. 
M. de Caumia-Baillenx (Pertrand-Marie-Antoine-Alfred), 9 seplemaré 


4928, no 14407, ire région. 
Arme blindée et cavalerie. 
Lieutenant-colonel. 
M. Viotie (François-Jules-Louis), 12 avril 1905, ne 97, F. F. Alemagne 
Chef d'escadrons. 
M. Thiriat (Bertrand-Gaston-Paul)}, 9 novembre 1907, n° &2, ! 
Capitaines, 


MM. 
Caraba:se (Georges-Louis), 21 décembre 1931, no 5x6, {0e 


Dumouchel (Pierre-Alfred-Thtodule), 28 septembre 1911, n° 9, | F. 
Allemagne. 

Duros (Jean-Louis-François), 11 juin 1918, ne 607, % r<5 on 

Duwez (Georges-Paul), 5 mars 1920, no 578, 6e région. ci 

Emellina (Robert-Eugène-Ferdinand), 8 avril 49145, no 9%, UOTE 

Flavigny (Robert-Louis-Jean), 24 octobre 1920, ne 583, F. F. Aus 


magne. 
Keller (Jules-Francis), 27 août 1992, no 594, F. F. Allemagne 
Planchard (René-Clauoe-Louis), 48 août 1917, no 584, 6° 1650 
Thoumieux (Roland), 13 janvier 1911), no 9579, 109 région, 
Vallée (Pierre-Louis), 17 janvier 1914, ne 580, Tunisie, 








[T1 
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Lieutenant, 
M tont (Jean-Lou's), 11 juin 1924, n° 581, F, F. Allemagne. 


Sous lieutenants. 
UM 
c! reau (Bernard-Georges), 15 octobre 1929 (ler septembre 1952), 
On. 
5 (René-Eugène-Louis), 4 mai 1915, no 2 
wrcièr (Marie-Josephi-Maurice-Gérard), 20 m 
1952), 7e région. 
(Marcel-Jean-François), 19 août 1928 (fr octobre 1952), 
I r (Jérôme-Jacques-Georges-Maurice), 6 janvier 1923 (ler sep- 
1952}, Maroc 
Jean-Claude-Octave-François-Hugues-Marie), 17 août 193% 
septembre 1452), F. F. Allemagne. 


lo, 6° région. 


s 1923 (1er ocio- 


1 (à 


Cadre des adjoints de chancellerie. 
Capitaine. 
M <aleur (Georges -Eugène-Emmanuel)}, # mai 1907, ne 55, 10 région. 
Souslieutenant. 
s n (Yves), 23 octobre 1914 (2 avril 1954), 5° région. 
TROUPES AEROPORTEES 
infanterie. 
Che] de bataillon. 


M. Lafontaine {Jacques-René), 920 août 1912, n° 496, 5e région. 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Décret du 5 août 1954 portant nomination d'un administrateur dans 
les cadres de l'institut national de la statistique et des études 
economiques. 





Par décret en date du 5 août 195%, M. Silz (Edouard-Adolphe), 
chargé de mission à l'institut national de ja statistique et des études 
économiques, est titularisé en qualité d'adminisiraleur de 3e classe 
de l'institut national de la statistique et des études économiques, 
à compler du 26 mars 1952; il est reclassé, à compter de la même 
dile, au 2e échelon de son grade. 


ee — 





Dispositions transitoires pour l'application de l'article 22 
de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 portant réforme fiscale. 





Le secrétaire d'Etat au budget, 
Vu l'article 22 de la loi n° 54-104 du 10 avril 1954 portant réforme 


Vu les articles 5, 6 et 7 du décret n° 51-694 du 29 juin 194; 

Vu l'arrêté du 1° juillet 1954 fixant la réfaction forfaitaire appli 
eable en matière de taxe sur la valeur ajoutée aux conserves alimen 
dires de consommation courante, 

Arrête : 

Art. for, — Sur les produits visés à l'article 5 du décret n° 54-694 
du 29 juin 1%4, fabriqués au cours des années 1953 et 1954 et détenus 
à la date du 30 juin 1954, les fabricants pourront bénéficier de la 
réfaction forfaitaire fixée, pour les produits similaires, par l’article 4°r 
de l'arrôté du fer juillet 1954, pris en exécution des dispositions de 
laricie 5 ($ 4) du décret susvisé et calculée dans les mêmes condi 


\ cet effet, ils détermineront, sous leur propre responsabilité, 
iprès les résultats de l'inventaire des stocks prévu à l’article 7 du 
‘ne décret, le montant de la laxe sur la valeur ajoutée correspon- 
dant à ladite réfaction. 

À parlir du mois d'août 1954, les intéressés pourront déduire, par 
Sixième, la somme ainsi déterminée à titre de précompte du montant 
de la méme taxe figurant sur leurs déclarations mensuelles. 

luutefois, ils seront tenus, le cas échéant, de restituer le montant 


A 


nr 
mm 


À ” . . n ' 

01 precompte afférent aux produits avariés ou repris aux clients pour 
se d'avarie, ainsi qu'aux produits qui ne sont plus, susceplibles 

° nis à la consommation. 


\r, 2%, — Les résultats de l'inventaire des stocks visé à l'article 
nl feront l’objet d’une déclaration, établie par nature de pro- 


15, datée et signée, qui devra être adressée dans les quinzæ jours 
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— —— 
de la date de publication du présent arrêté au Journal officiel à 
l'inspecuon centrale des contributions indirectes dont relève le fabri- 
cant 

Art. 3 Le directeur g al di nnôûts est chargé de l'applica- 
tion du présent a té, qui 1 
République française 


Fait à Paris, le 3 août 1951 





RES — 


Fixation du contingent de linters 
admissibles en suspension des droits de douane d'importation. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, le 
ministre de l'ind trie el «à Corte Le retaire iu 
l iget et le sect Pt 1 1 il aux à 1 "titi Ut el a | nh, 

Vu l’arrèlé du 3 juin 19:19, el notamment cle 4 

Vu l'arrèté du 24 décembre 1%49, et notamment l'arlicle 3 

Vu la loi n° 544845 du 15 avril 1954 portant tixauion du tarif des 
droits de douane d unporialtion 


Vu le turif des droits de douane d'importation; 
Vu le code des douanes 


Arrêlent : 


’ 


Art. {er, Le contingent d'importation des linters lavés, dégraissés, 
épurés, en fouilles (ex-n° S8S1 du arif des douane admissibles en 
SUSperSsion qe droit de douane en excecution de d po itions de 
l'aruicle 4 de l'arrêté du 3 juin 199 est fixé, pour la période du 


1er juillet 1954 au 30 juin 1%59 à 19.000 tonne 
Art. 2. — Le bénéfice du régime de faveur prévu à l'article 1% 
ci-dessus est réservé aux produits de l'espèce importés sous le cou- 
vert de certificats d'exonération conformes au mecdèle annexé & 
l'arrèté du 1% août 1952 et visés par la direction des industries 
diverses et des textiles du ministère de l'industrie et du commerce, 
Ces documents devront être présentés en double exemplaire à 
l'appui de la déclaration de douane de imise à la consommation 
Leur délai de validité et fixé à trois mois. Chaque certificat no 
pourra étre utilisé que pour une seule importation 
Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects et 
le directeur des industries diverses et des textiles sont chargés, cha 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 3 août 19514 
Le manisire di N [ nances, de affaires ét onormIques 
et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cab ne,, 
PIERRE DEKHAYE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cab net, 
ANDRÉ BOULIOCHE. 
Le secrétaire d'Elat au budgrt, 
HENRI LLVEMR, 
Le secrétaire d'Etat aur affaires écronom ques et au plan, 
HENRI CAILLAVET 
+ee— 








Perception de la taxe sur les produits forestiers instituée par l'ar- 
ticle 34 de la loi n° 53-75 du 6 février 1953 et de la taxe sur les 
mêmes produits destinee au budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles. 





Le secrétaire d'Etat à l'agricultur 
Vu les arlicles 196 à 159 bis de l'annexe IV au code général des 
impoôls, 


re el le secrétaire d'Elat au budget, 


Arrétent : 


Art, fer, — A l'article 157 de l'annexe IV ou code général def 
impôts est ajouté in fine le paragraphe ivant 

« Est également suspendue la percepl le la taxe r les pelits 
bois non écorcés d'un diamètre inférieur à 9 uètres au fin bout 
et destinés à la papeterie 

Art. 2. — La présente d sition prendra effet à compter du pre- 
mier jour du mois qui suivra sa publication au Journal officiel. 


Art. à Le directeur général d impôts est chargé de l'exécution 
du pré ent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la KRépu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 9 août 1954 


Pour lé taire d'Etat au bud et par délégations 


Te secréteire d'Etat à l'agriculture 
Pour lt créltaire d'Etat et par dé ation : 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS OCONIL LAOOSTE 


— ee 





DOME 


Lt» 


H* 


11m! 











terms trrmee.e 
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Nomination des membres suppléants du conseil national 
des assurances. 

Le mminietre di , des affüi économiques et du plan, 

Vu la loi du 23 avril 1956 relative À la nationalisation de cer 
tüin ociélés d'assuranct et à l'industrie de üssurances en 
Erince ; 

\ ] ’ Afcret no r. 1 du 3 y 195! ni r! mé réforme de la 
conpo 1 ét du ülttrobut du conseil natior eUrTAaNCCE; 

Vu l'ari du 13 juin 195% porlant nomination des membres du 
€ { ral Nail dt l { 

Vu | juin 4%51 t i 1f tionnement 
du conseil ilional d awur es, 

\ 

Ar! jer t'I [1 i Int ] 11} int du } cil natit 1 

ü 
HA 
J \nd professeur à la f je droit de P ippléant 
\! Ï \! ‘ 
] l4 { n { 1 ] I [a , 
1, Dur t 

] l \ directeur ho ire à la e du Jepôts et 

Con , ppiéant de M. Taillefer 
Fr t (Jean), contrôleur d'Etat, suppléant de M. du Pont. 
Chabr'er (Jacque idministrateur civil au ministère de l'intérieur, 

1 t de M Î l fi - 


administrateur civil au ministère de l'agriculture, 


pléant de M. Larchevèque 
Maraelle {Jean Marie) 


hnique du comité national 
la prévention et la ippléant de M, Rul. 
Toussaint Adrien), vice-président à la fédér 

agrico'e, suppléant de M. Bonjean. 
Arnaud (René), directeur général du comité français de la chambre 
internalionale, suppléant de M. Grandpierre. 


directeur le pour 


, 
protection, & 
| , 


! 


ition de la mutualité 


de comimnerce 


Dürand-Auzias (Raymond), membre de la chambre de cominerce de 
l'aris, pp ant de M. Fossier. 

Vergne (Joseph), président d'honneur de l'assemblée des présidents 
de chambres de métiers de France, suppléant de M. Jeudon. 


chambre d'agr.cullure 


Nove Jo crand 


du Rhône, suppléant de M. 


Florent), vice-président de la 
Senn, 
Poisson, 
la chambre syndicale des propriétéé 
Bellet. 
directeur général de la Providence-Incendie, 


(Raoul), suppléant de M. 
Général Hanoteau, 
imimobilicres de la 1 


Le Roy {Roberl) 


Crespin 
prés dent de 
lle de Flaris, suppléant de M. 


pléant de M. Menant, 

Laborde (Pierre), fondé de pouvoir de société d'assurances, sup- 
pléant de M. de Gaillande. 

Goll-Perrier (Jérôme), inspecteur divisionnaire d'assurancés, eup 
pléant de M. Pointud. 

Greliche (Marcel!) et Petitjean (Charles), employés d'assurance, 


{ MM. Lafon et HBignon. 


suppléants de 
Anguel (Robert), Len'auchez (Jean) et Faivre, agents généraux 
d'assurances, suppléants de MM, Arquier, Habar et Dujardin. 
Seguin (Henri), président d'honneur du évndicat national des cour- 
liers d'assurances, suppléant de M. Vacheret. 


francaise des sociétés 


Levritz. 


Léon), délégué général äe la fédération 
d'assurance . supplé int de M. Chéneaux de 
Depoil (Pierre groupement te: 
accidents, Gache (Louis), président du groupement 


hnique de la branche 
technique de 


la branche capititisalion, Lange (André), président du groupement 
te ique de la branche maritime, Lerarmbert-Potin (Victor), pré- 
sident du groupement technique de la branche incendie, Olgiati 
(Pierre), président du groupement technique de la branche vie, 
spyekel (Bernard), président du groupement technique de la bran- 
che ré irance, Supp'éants de MM. Bouquet, Car;guel, Merlin, 
Privez, Sahut d'Izarn et Tafani. 

De La Selle (Guillaume), directeur général des caisses centrales 


d'assurances muluelles agricoles, suppiéant de M. Moreau. 
art, 2. - Le directeur des as: 
du présent arrôté, qui sera publié 
blique française, 
Fait à Paris, le 4 1951. 
Le ministre des finanres, des 
et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


0e 


uran’es est chargé de l'exécution 
au Journal officiel de la Répu- 


août 


affaires éco) omiques 
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Liste d'aptitude des receveurs percepteurs, fondés de pouvoir de tré. 
sorerie générale et inspecteurs principaux des Services du Trésor à 
l'emploi de receveur particulier des finances. 

Année 19531 (ordre de mérite). 


.* É 
Pour une recelle particulière des finances de 2? catég 
MM. Gay (Roger), Lopez, Fouassier, Thibault. 
ou {le "1 { ilière 1es inqances dat ) C OT 
Pour une recelle particulière des finances de 3e catéy 


MM. Doucher, Gay (Rémon), Ferret, Paroussie, Chevalier. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 5 août 1954 créant un titre de maitre ès sciences médicales 





et fixant les condiiions dans lesqueiles ce tilie pourra ête 
aitribue. 
Le président du cor l d ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 
Vu la loi du 18 mai 196 relative au conseil supérieur de 
tiou nationale ; 
Le conseil de l'en:cignement supérieur (section pern 
entendu, , 
, 
Décrète ] 
Art. 1er. — Les docteurs en médecine de nationalité « ère ! 
peuvent 1ecevoir, dans les conditions prévues par le prés 
le titre de maitre ès sciences médicales, 
Ce titre est attribué par arrèlé du ministre de lédu 
nale, sur proposition du jury p'évu à larlicie 5 du présent 
Art. 2, — Les candidats doivent avoir acrompli, après lol 
du doctorat en médecine français ou étranger, un slage d 
dans les services de clinique ou Ics laboratoircs des f 
France.métropolitaine et d'Algérie. H 
Ce stage doit comporier un imninimum de Séjour de trois ans dans 
une méme faculté. 
Les stages visés au premier et au deuxième alinéas du t . 
articie sont réduits respectivement à trois ans el à deux à Ï 
les candidats titulaires du diplôme français d'Etat de do 
médecine 
Art. 3. — Les candidats doivent avoir été déclarés admissibles à 
concours d'agrégation de médecine et de pharmacie où justit 
la po:session d'un certificat d'études spéciales figurant d 
liste établie par arrêté du ministre de l'éducation natio < + 
proposition de la section permanente du conseil de l'enseignement «5 
supérieur. 
Art 4£ — Les candidats doivent être proposés au scrutin sret re 
par le conseil de la faculté auprès de laquelle ils ont effectué le 
séjour visé au deuxième alinéa de l'article 2 du présent décr 
Le doven de cette faculté désigne un professeur qui est chargé 
d'établir un rapport écrit sur celle candidature. | 
R 
Art. 5. — La scclion permanente du conseil de l'enseiznement r 
supérieur désigne un jury de sept membres chargé d'exai r les ve 
titres des candidats d'après les dossiers qui lui sont sou el 
A l'exception du président, les membres dun jury peuvent ètre | 
choisis en dehors du conseil de l'enseignement supérieur re. 
Toutes les décisions doivent étre prises en présence de cinq mel 
bres au moins. 
Art 6 — Les dossiers de candidature doivent obligatoiremen: : 
comprendre : bi! 
a) Un relevé des études faites pour obtenir le doctorat en méde- du 
cine, soit en France, soit à l'étranger; ha 
b) L'appréciation du doyen de la faculté qui a décerné le di # 
el 


de docteur en médecine ; 
ec) La copie du rapport prévu à l'article 4: 
d) Tous documents officiels permettant d'apprécier 
mérites personnels du candidat: 
e) Une liste de travaux, d'ouvrages et d'articles pub'iés par P 
. 4 
t 


ne titres € 


Le jury prévu à l'article 3 du présent décret peut demi r : 
munication de toutes autres pièces qui lui parailraient né ts = 
Art. 7. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé « 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal off id 
République française. 
Fait à Paris, le 5 août 1954. 
PIERRE MENDÈ: FRANCE 
Par le président du conseil des mi:istres: v 
Le ministre de l'éducation nationtle, ren 
JEAN BERTHOIN. fact 
de 





— qe. pon 
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ec 
gudget autonome primitif de l'école nationale supérieure Enseignement du premier degré. 
des arts décoratifs pour l'exercice 1954. nés 
Par arrôté du 6 août 1954, M. Leroy (Léor instituteur de 
it Je Cla: | lépartemer 1u lPas-de | t'1 lu 1 r 
- ucrtté en date du 29 juin 1951, les prévisions, en recettes 1 à 4 LA \ la d i a 
: 4 nses, du budget autonome primitif de l'école nationale l'ense'vnent nt tecl lue ! r ex , de « viiler 
- : s arts décoratifs, pour l'exercice 19%», sont fixées à la d'orientation professiontu lle au ntre d'ori iliun professionnelle 
B . ( t il ).597.000 F. de li ILS, 
+ © + RSR à à _— 
Par arrêté du 6 août 195%, M. 1! Ù | r de 
Transformation de Chaire. Pc age eh . 
1 1 il 
du préfet du Pa \ I \ f r 
à 2 en } (] l 1 ü i o 
pur vrrôté en date du 8 juillet 4954, la chaire de pathologie chf- - DS ES , 
on + et médecine opératoire de l'école de p'ein exercire de . é . 
méd e et de pharmacie de Caen (litulaire: M. Morice) est trans- me 
tirmée en chaire de clinique et pathologie chirurgicales el méde 
C ; toire Par arrôté du 6 1954, M M 1 t de 
cine n 1(O1re, * d . 1 4 . 
e a Je classe, du de I ] \ ç 
dculsuiit ci 19; | e d ( | i i À ue 
l'er Q Lfi | r 
La d'orientation p of sijonneé!le a: { » | 1 3 ‘© { 
Régies d'avances. de Seine-et-Ma : 
—— + © <- — E- 
€ 
+ Par arrêté en date du 27 juillet 1954, il est institué, auprès de Par arrcté du G août 195%, M. Maillot (Robert), finstituleur de sf 
Ja nn des Musées de France, une régie nr inces pour Île 3e isse, du département « t M es! pour une «f 
r t des menues dépenses et des dépenses urgentes de matériel durée allant du 1" f 1 JA | } i os] c i 
' de ce rvice, ainsi que des avances sur frais "de fn ns aux tion du préfel de l'Aisne T r les ‘ r 0} 
(o naires et agents dont les éimoluments sont payés par ordon- d'orientation prof é au re dépar utal d'oricntauon e 
pances directes. : professionnelle de l'Aisne . n ” 
| nontant maximum de l'avance à consentir au régisseur est _ © & &- , 
| fiié à 300.000 F. ‘ ! 
—+ © +- Par arrûté du 6 août 194, M. P uzat (Ilen ins{ r hors _ 
lasse, du département de Allier, «€ maintenu "it ne durées « 
de cinq ans, à nnplter du 1° vembre 1%2, à la d du 2 
Administration centrale. directeur des usines Dunlop pour ex 10 le direcieur : 
du centre d'apprent ive d es Dunlo} ( 
: | — +08 - 
Par arrêté du % août 1954, M. Guilloux (Raymond), agent suné- . . 
rieur de 2e classe (3e échelon) à l'administration centrale du minis- Par arrôté du 6 août 195%, M  Labhorde (George inetituteur de "E:. 
; tère de l'éducation nationale, est détaché au service de documen- Je classe, du département de seine et 0 est m ent. à npler à 
s tation du commissariat à l'énergie alomique, pendant trois ans, du 1 octobre 1953, pour une dur l'un an, à la disposilion du Û 
' 0] QUE (er du 1 avril 1954. directe ir du centre nalional de la recherche Cienumue pour æœxt Iicer » ? 
-—-@ 9 &— les fonctions de physicien, . 
— +0 +- -  ! 
4 } 
Bibliothèques. Par arrôté du G août 1954, M. Le Goff (Pierre instituteur hors < 
: classe, du département de la Seine, élu conseiller muni de la s : 
_ ville de Paris et conseiller généra le la Sein est placé, à compter ? è 
: ; à mai 1953, pour une durée de cinq ans, en posiliun de délache- 2 
* Par arrêté du 20 juillet 19%54, M. Lafaurie (Jean) est nommé biblia- eh TN che rh Fe Æ ES - ; 
; - ; ne : sopmgagesr ment pour exercer son mandat éleclf, 
Mécaire stagiaire spécialiste de numismatique, avec effet du dé 
46 juillet 1954, et affecté à la mûme date à la Bibliothèque nationale, RÉ 
pren à percevra le traitement, non soumis à retenues, affé- 
pt nt 1 € 6C i « A! : CF : : 
sale échelon du grade (indice 250). Liste, par ordre alphabétique, des élèves de l'institut français du 
t = © $———— froid industriel du Covservatoire naiional des aris et métiers, 
292, rue Saint-Martin, Paris (3°), promotion 1949-1950, ayant obtenu 
Par arrêté du 20 juillet 1954, Mlle Sanine (Kyra) est nommée soit le diplôme d'ingénieur frigorisie, soit le diplome supérieur du 
bibliothécaire stagiaire, spécialiste de langue russe, avec elfet da froid industriel, 
do juillet 1%4, et affectée, à la méme date, à la bib'iothèque uni- er 
versitaire de Paris (bibliothèque de documentation internationale 
el contemporaine). 4° Diplômes d'ingénieur frigoriste. 
re L'intéressée percevra le traitement, non soumis à retenues, affé- : 
renl au 1°" échelon du grade (indice 25%), MM. Achart (Jacques), MM. Guelpa (Jean) 
Aliile (Lucien Helas (Rayanond} 
F- d °c À ( . } 
henezit (Alain). Khayat (Mahomond}, 
p sù ï 20 inill en é ; Bonnal (Claude), Lapadu-larsues (Joun), 
Par arrêté du 30 juillet 1954, Mille Seguy (Marie-Rose) est nommée kont t (Bert 1 Lec j s 
bibliothé “e { Rat at _ at : ss: A ‘0nnevIOL (B0rNira}, Æchien irques), 
10 ure slagiaire, Spécialiste de langue chinoise, avec effet Bouvet (Ja Le Goff (J \ 
du 16 juillet 1954, et affectée à la même date à la Bibliothèque PR ep 
hationale Bugcat (Lucien). Mänuellan (Gihert}, 
mA Linieressée percevra le traitement, non soumis à relenues, affé- Buiu-Antoine (Théodore), Marquet (Pierre), 
renl au ir échelon du grade (indice 2), Cunce (Raymond), Perez (Yves 
ns + 0+ is Charbonneau (Louis). Phillip (Jean 
el Coppin (Yves). Pollin (Jean), 
dé on Corbel Bernard). Renatr Pierre). 
ir arrêté du 3% juillet 195%, Mme Mullet (Marguerite), née Jean, Cothenet (Jean). Roque Jean). 
orge \'eur de 1er échelon à la bibliothèque universitaire de Lyon, Darves-Bornoz (Roland) Rouard (Hobhert 
Ps pe rs sur Sa demande, par ancienneté d'âge, À faire valoir ses Deforves (Jean) | Roubinet (J «) 
DIS à une pension de retraite à compter du {er octobre 1954, 7 He LS. sara DAS 
A +0 eln ra I sddded é sSordoillet René). 
‘à <+- Duboz (André). Stiffel (Pierre 
Dunlan Maxime), Toledana jacques) 
x à Espiard (Etienne), Truttemann (Francois). 
Enseignement supérieur. Ferrari (François). Vannier (Philippe 
Feuillebois (Loula) Vedrenne (Maurice). 
Par arr ‘onticel 
LT o1rfté en date du 8 juillet 1954, M. Vialle, maître de confé- Fonticelli. 
ta, eu à utre provisoire de chimie organique et biologique à la 
de ulté des sciences de l'université de Caen, est nommé maître 20 Diplômes suptricurs du froid industriel, 
ue: rences à ladite faculté et titularisé dans le grade corres 
din à compter du 1æ# octobre 1952. Miles Morcou (Janine), Taourel (Geneviève) 
— 0 +- + e €- 
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ENSEICNEMENT TECHNIQUE. JEUNESSE ET SPORTS 


Décret du 5 août 1954 portant nomination d'un inspecteur général 
de la jeunesse et des sports. 


Par décret en date du 5 août 1951, M. Berthoumieu (Robert), 
ri ecteur prir il de la jeun e æt de sports, est nommé jns 
I £ i «| . ET ‘ et «Q Pporis poste Cree ). 

Le i nt de M be ioutnieu dans on nouveau cadre sera 
flxé } | 6 du étaire d'Etat à l'enseignement technique, à la 
Lu 1 { 1 Î 
Le prés décret recevra ses ellets à « »mpler de la date de sa 
publication 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 54-724 portant règlement général 
sur la police de la circulation routière. 


lu { f Journal officiel du {4 juillet 1951 : z 
l'a (4 arlich {re ligne, au lieu de: « tout véhicule auto- 


tatbile ou ensermble de véhicules », lire: « tout véhicule automobile 
ou rent] Jue 

Page 6692, arlicie 117, 2e ligne, au lieu de: « un duplicatum », lire: 
eu duplicala », 

Page 6699, arlicle 199, 7e ligne, au lieu de: « indication du lieu et 
de lu dale de sa réception », lire: « indicalion du lieu et de la date 
de la réceplion du véhicule » 

Page 6701, article 227, +, 2e ligne, au lieu de: « (art. 123 à 136)», 
lire: « (art. 123 à 129) ». 





+ 0 0- 


Affectation provisoire au ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme (direction dgs routes) d'une partie de la caserne de 
la Tour-d'Auvergne, à Givet (Ardennes). 





Par arrôlé du 29 juiliet 19513, sont affectés à titre provisoire au 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme {direc- 


on des routes) en vue de l'installation d'un dépôt de matériel pour 
les besoins du service départemental ordinaire des ponts et chaus- 
sées, les imimeubles dépendant de la caserne de la Tour-d'Auvergne, 


à Givet Ardennes), ci-après désigne 
annexe au présent arrûté 
Locaux 16 à 19, 345 à 3 du bâtiment «as; 
Locaux 8 à 10 du bâtiment « b 
Cour Nord 


s, tels qu'ils figurent sur le plan 





++ 


Police de la circulation routière. 
Le ministre des lravaux publics, des transports et du tourisme, 
Vu le décret n° 55-724 du 40 juillet 1951 portant règlement général 
sur la police de la circulation routière (code de la route) et 
hotamment les articles 76, 78 et 173 de ce texie; 


our la proposition du directeur des roules, 
Arrel 
Article unique Les dispositions de l'article 1473 du code de la 
roule qui prévoient l'obligation, notament pour les vélomoteurs, 


d'être munis d'un miroir rétroviseur et d'un indicateur de vitesse 
sont applicables à compler du fer janvier 195 à ceux de ces véhi 
euies qui seront mis en circulation après cette date et, à compter du 
der juillet 1959, à ceux qui auron! été mis en circulation avant le 
de janvier 1955 
Fait à Paris, le 2 août 1954. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIEGLKR. 
+0e—- 








Signalisation routière. 


Rectificatif au Journal officiel du 23 juillet 1954: page (6962, 
article 3%, Signal A 9, 2e ligne, au lieu de: «ou intersection ou tra- 
verse d'une route », lire: « ou intersection en traverse d'une route »; 
article 4, 4e, Signal B 5, au lieu de: « Signal B 5. — Halte gendar- 

Halte police ou halle gendarinerie ». 


imerie », lire: « Signal B 5. 





— ___ —— 20 





9 
Conditions d'établissement, de délivrance et de validité 
des permis de conduire. 
Rectificatif au Journal ofliciel du 22 juillet 1954: 
Page 6913, 1-13, colonne des permis C. D. E., au lieu d r cs 
atrophiques », lire: « troubles (rophiques », 
Page 6918, V-13%, colonne des permis C. D. E., 8e ligne, a le 
« l'autre main soit automatiquement et fonclionnellement! e 
lire: « l’auire main soit anatomiquement et fonctiur t 
intacte »; 3° quatre dernières lignes, au lieu de: « avec u { 
comparable à celle de Ja main opposée dont Ja forme est ( 
lire: « avec une force comparabie à celle de la main opposée dont 
la force est normale », 
Page 6919, V-15, colonne des permis A. B. F., 4e alinéa, 4e ligne 
au lieu de: «est entièrement conservée par l'usage de pr ce » 


lire: «est entièrement conservée pour l'usage de prothèse 
Page 6920, V-15, colonne des permis A. B. F., dernière ligne, au 
lieu de: « est compatible », lire: « est incompatible ». 


—+ e + 





Navigation aérienne. 





Par arrûté du 16 juillet 1951, la démission présentée par M. Sadoek 
(Georges), ingénieur d'expioitation de la navigation aérienne, est 
acceptée à dater du {97 août 1951. 

RE dd à RES 


Par arrêté du 22 juillet 1954, la démission de Son grade, présentée 
par M. Bastien (Alain), ingénieur principal d'exploitation de 
navigalion aérienne, est acceplée à compler du 45 juin 1%4. 

——— 4} @ ®—— 


Par arrèté du 22 juil'et 1954, il est mis fin, à compter du 1er soût 
4954, au détachement prononcé gar arrêté du 9 avril 1% de 
M. Cochennec {Chares), ingénieur d'exploitation de Ja nav 
gg aérienne, auprès du groupement aérien du secrétariat géntra} 

d'aviation civile et commercia'e. 


<® ® &- 





Régisseurs d'avances et de recettes. 





Par arrété du 3% juillet 1954, M. Chene (Georges), surveillant prin- 
cipal d'aérodrome est nommé régisseur de receltes pour l'aérodrome 
civil de Poitiers-Riard (Vienne), en remplacement de M. Vieu (Paul), 
admis à faire valoir ses droils à la relraite. 


— +0  —-— 


Par arrêté du 20 juillet 1951, M. Girardi (Aurèle), agent principal 
de Ja navigation afrienne, est nomimé régisseur de recelles pour 
l'aérodrome civil de Havre-Octeville, par Bléville (Seine-Iféreure, 
en remplacement de M. Chene (Georges), appe:é à d'autres fonctions, 


a @————— 


Rectificatif au Journal officiel du 13 juin 41%4: page 35%, 
%æ colonne, 9% ligne, au lieu de: « d) Pour la subdivision de Saint 
Paul: M. Bernard (Claudius), surveillant des ponts et chaussées », 
lire: « M. Benard (Claudius) » (le reste sans changement 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Transfert de crédits. 





Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu la loi no 52-1911 du 91 décembre 1952 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances €! des 
affaires économiques pour l'exercice 495% (1: Charges Communes, 

Vu la loi no 53-1319 du 31 décembre 1953 relative au dévt ement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'industri et du 
commerce pour l'exercice 1951; 

Vu l'ordonnance du 3 novembre 1951; Sd 

Vu l'arrélé du % avril 1954 portant transfert de crédits, 


Arrêtent: 


drt. ter. — Sur les crédits ouverts au ministre des finar £ “ 
affaires économiques pour l'exercice 194 par la loi n° #77 æ 
St décembre 1%3 et par des textes spéciaux, une pue D 
2.425.000.000 F est définitivement annule, au ütre 1 et 


92: « Subventions économiques » du budget des finan 
affaires économiques (1: Charges communes). VER 
Art. 2. — Ilest ouvert au ministre de l'industrie et du ‘ UN 
eu titre de l'exercice 1954, en addition aux crédits ou‘: À. Be. 
boi ne 531319 du 31 décembre 1953 et par des textes sp'ciiua, 





dite d 
miss. 








it 


Le 


ent 
des 
ent 

du 


réf, 


r 








svant à 3.125.000.000 F et applicable aux chapitres ci-après 
( l'industrie et du commerce : 
4. Subvention à la caisse de compensation des prix des 
| SRE 3.4u,.00).000 EF, 
rticipation de la métropole au déficit 
os du DR OMAN. ss édésesvene “ 425.000 .000 
cr ? 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le secré- 
Î izet sont charge s, chacun € 
ju présent arrûté, qui sera publi 
itue française 
ie 7 auût 1951. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS, 
four rétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
+ & 
dd LL 


] le concerne, 


Journal officie i 





Attribution du diplôme d'ingénieur civil des mines. 





par arrclé du 28 juillet 1954, le diplôme d'ingénieur civil des mfnes 
e dé aux éèves titulaires dont les noms suivent, sortis de 
nale supérieure des mines de Paris en 1954, savoir; 


Au litre français, 





4 Tissot (Bernard). 49 Mouclier (François) 
be Guenin (Jacques). 20 Ciément (Michel). 
3 seibel (Georges). 21 Barret (Philippe). 
y Marchandon (Jean). 22 Gurs (Pierre). 
5 Ratier (Jean-Louis). 23 Mustelier (Jean-Pierre). 
Decroix (Jean). 24 Prevot (Paul). 
7 Chevrier (Marcel), 25 Buffet (Antoine). 
8 Brun (Maurice). 26 Carayon (Gilbert). 
upy (Pierre). 27 Rouanct (Henry). 
40 Cardinal (Pierre). 28 Clément (Pierre). 
it Bernard (François). 29 Margolinas (Samuel). 
42 Dailloux (Paul). 30 Souhaite (Philippe). 
43 Quere (Yves). 31 Genet (François). 
4; Lugez (Jean). 32 Nuss (Paul). 
Sol-Rolland (Philippe). 33 Erhart (François). 
45 Migne (Jean-Paul). 31 Midol-Monnet (Pierre). 
41 Gautier (Bernard). 35 Georges-Picot (Eric). 
18 Le Borgne (Pierre-Yves). 36 Cavailles (Jean). 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret du 5 août 1954 portant titularisation dans le corps 
des contrôleurs de l'office national interprofessionnel des céréales. 


Par décret en date du 5 août 1954, M. Rouy {Guyv), contrôleur 
principal contractuel au service régional de l'office national inter- 
professionnel des céréales à Toulouse, est tilularisé en qualité de 
contrôleur principal 4er échelon (indice 285) de cet étabii<sement à 
compter du 26 mars 4952 (reliquat d'ancienneté dans l'échelon: 
{an 10 mois 26 jours). 





+ & à 


Dite d'ouverture des épreuves de l'examen professionnel pour l'ad- 
mission des ingénieurs des travaux ruraux à l'emploi d'ingénieurs 
du génie rural. 





lar arrêté en date du 22 juillet 1954, la date d'ouverture de l'exa- 
men profi ionnel pour l'admission des ingénieurs des travaux ruraux 
t iemploi d'ingénieur du génie rural, fixée au 8 novembre 1954 
Far arrêlé du {er avril 1954, a été reportée au 15 novembre 1%54. 
+ © + 
Rue. fi 





Changement d'utilisation de locaux. 





tar arrêté interministériel du 23 juillet 1954, les locaux nes 8 et 9, 
Hiués äu rez-de-chaussée de l'immeuble domanial 2, rue des Mineurs, 
j rue de la Toussaint, à Strasbourg, affectés au ministère de 
a dure et uti'isés par l'office national d'immigration, seront 
Vilisés désormais par le service de la répression des fraudes ({cir- 
Wiscriplion d'Alsace et de Lorraine). 
— 6 6 &- 








Extension de la convention collective de travail 
des exploitations viticoles de l'Hérauit. 





Reetin.r 


sa UN au Journal officiel du 30 juillet 1%41: pase T4, 

deu +, article 27, 2 ligne, au lieu de: « de tous produits arse- 

1 €l nocifs », lire: « de tous produits arsenicaux ou nocifs ». 
+0e- 
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Convention collective des cadres applicable dans les centres d'en- 
trainement des chevaux de courses au galop de Seine-et-Oise et 
de l'Oise. 





R ti ‘1e 1 Lhovnn? f ra nf) ! 4 na ve el fui 


. e hd. 
2e ! ir 7, 21 gti ] d in exer e est trans 
Inis au controleur de t é: « Un exe} re est trans 
mis à li teur dt | 





++ 


Enseignement agricole. 








Par arrêté du G août 1955, M: 1} Jouanneteau, chef de pratle 
que de 6 cla é à lécol cl [MT ture cle | hi: { { | cé en 
service détaché ] I e duré: | nu { ul il les fonc 
tions de chef colon à la ferme de l'hôpital psychiatrique de Clermont 
{Oise 

Le présent arrê ira effet à comp'er du 4° mars 1954 

—@ © © 
Géme rural. 

Par arrûté en date du 11 juin 19%, ont cité accordées les majos 
rations d’'anciennelé ci-après indiquées aux fi tiont ré du corps 
des ingénieurs du génie rural, bénéficiaire de la \ du 26 seplem 


bre 1951, dont les noms suivent, avant atteint au 27 seplembre 1951 
l'échelon maximum de leur grade 


M. Ferron (Pierre), ingénieur général du £ e rural, 2° éche- 
lon: 4 an 7 noi 

M. Stora (Gabriel ingénieur ei ef du gé rurul, 4° éche 
lon: { an 1 mois 27 jour 

M Onfray Joseph . ingénieur en chef du génie rural f éche 
lon: 11 mois 17 jours (d'jà béncilciaire de la loi du 24 Juin 19%). 


Ces majoralions sont mises en réserve en vue dé leur utilisation 


ultérieure, le cas échéant, 


La carrière administrative de M. Bernard (Rend ingénieur du 
7 rural, bénéficiaire de majoralu d'ancienneié au titre de la 
oi du 27 septembre 1951, a été reconshluce commu uit : 

Majorations d'anciennelé: 1 an 1 mois 12 jo 

Ingénieur du génie rural 2e classe, 4e éche« le 27 sepltem 


bre 1%b1, avec ancienneté du 19 mai 1951 


Par arrûté en date du 11 juin 1951, a été accordée à M. Tarnaud 


(Frantz), ingénieur des travaux ruraux de classe exceplionnelle, 
bénéficiaire de Ja loi du 26 sept bre 1%o1, qui à tent 1 24 sep 
tembre 1951 l'échelon 1naximuim de son grade, une taäajoralion d'an 
cienneté de 1 an 1 mois 1% jo 

Cette majoration est mise en réser\e en vue d utilisation 
ultérieure, le cas échéant. 

Ont été reconeliludes les carrière dm trative | fonct 
naires du Corps des ingénieurs dt (Travaux ruraux 1 cliciaires de 
la loi du 26 septembre 1951 dont les nom ivent 

M. Laroche (Roger), majoration d'ancienneté: 4 an 10 m 

Ingénieur des travaux ruraux, 4e classe, le 27 septembre 1951, avec 
ancienneté du 16 janvier 1949; 3e classe le {°F avril 1452, avec ancien 
neté du 16 janvier 192. 

M. Choimet (Jacques), majoration d'ancienneté { an 1 mois 
3 jours (déja bénéficiaire de la loi 24 14,50 

Ingénieur des travaux ruraux: 4e cl e le 27 conte re 19,1, avec 
ancienneté du 7 avril 1950; 3 classe le 1er juillet 1959, 1ncien 
neté du 7 avril 1953 

M. Sajous (Henri), majoration d'° | {ten9r 7: Jour 

Iigéi eur at ra vaux 1Y 1" { { t en { 11 n ven 
ancienneté du 3 février 1950; 3e cl e le {er avril 1953, avt icien 
nelé du 3 février 1951. 

M. Bouchereau (Jean), majoration d'ancit 6: Mn 1 jours 
(déjà bénéficiaire de du 2: \ 1%) ° H 
ch ( « | de Î le 1 <! \ 
bre 1921 ne it t Î 
ruralux, 4 isse, 1G 1" lobre 1 ( ° juil 
let 1963. 

M. Labari I nr ur 10 jours 
(d 1 ] { Î 

17) ei «rt { | 
bre 191 \ 

raux: 4 isse le 1°r j et 1%, i 2 1951 

M Reg 114 (J r ( ‘ 1 I r 

Ing« ( re 
1951, a: ( ] 193 1 e 1e 1 j 1952, 
avec a! é du ) } 

M. Ba [ J { é:1 & 

Ing Û | nbhre 
4951, ave ou 1 f L 1 1e { e 1 üvi.l 1904, 
avec anciennelé uu 21 IC r 1904, 


Dre mMmIE 


s.:» 





EVTLPILIL LL. 


LIMIAUE Mit! 








— 





_— ———— = _ _n a 


M. Bertruc (André), majoration d'’anciennelé: 11 mois 10 jours 
(déjà bénéficiaire de la Joi du 24 juin 19:01 

Ingénieur adjoint des travaux ruraux: 2e classe le 27 septermbre 
4%:1 ivec ancienneté du 2% avril 1951, {re classe le 1° juillet 1904, 
ave: incienneté du 2% avril 1954 

M. Prat (Henri), Ia joration d'ancienneté : 11 mois 2 jours. 

Ingénieur adjoint des travaux ruraux: 2° classe le 27 septembre 
4951, avec ancienneté du 21 août 1949; 2e classe le 1° octobre 19%2, 
avec anciennelé du ?1 août 1952, - 

M. Ilans (Jean), majoration d'ancienneté: { an 2 mois 15 jours. 

Ingénieur adioint des travaux ruraux: 4e classe, 1° échelon, Île 


97 si plert bre 1951, avec ancienneté du 15 octobre 1948 ; 3e classe le 
der Jauvier 1952, ave incienneté du 15 oclobre 19%41. 


Par arrêté en date du 11 juin 1954, ont été reconstituées les car- 
rières adininistralives des fonctionnaires du corps des adjoints tech- 
niques du génie rural, bénéficiaires de la loi du 26 septembre 1951 
dont !: noms suivent 
M. Senger (Roger), majoration d'ancienneté: 4 an 12 jours 
Adjoint tecl du génie rural: 4s échelon le 27 septembre 
A4, avec ancienneté du 23 février 1919; 5° échelon le 28 février 


49%? 
M. Robin (Pierre), majoration d'ancienneté: 4 an 2 mois 29 jours. 
Acljount ft hniq du génie rural 1° échelon le 27 SUphiCDTre 1901, 
avi ancieénaelé du 28 Ilet 49 


‘ 


- +<oe+ — 


Par arrûté en date du 6 juillet 1954, a été accordée à Mme Leblanc 
(Louise), employée de bureau du génie rural, bénéficiaire de. :;a 
loi du 26 septembre 1951, qui a atteint le 27 septembre 1951 l'échelon 
Mmaäaxinuim de Son grade, une majoration d'ancienneté de 1 an 3 mois. 
Celle majoration est mise en ré<erve en vue de son utilisation dans 
le 2e échelon du grade d'aide-commis auquel Mine Leblanc a été 
donnee le 1er janvier 1954. 


——— + © $— 








Roôpression des fraudes. 


Par arrôté du 19 mai 1954, pris en application de la loi n° 51-1124 
du 26 septembre 19:41 et du décret n° 52657 du 6 juin 1952, des majo- 
rations inciennelé sont altribuées aux fonctionnaires ci-après dési- 
gnés du service de répression des fraudes ayant pris une part active 

la Ké-istance : 

M. Gagnier (Henri), inspecteur divis'onnaire, 1 an 2 mois 18 jours. 

M. Bascomple (Emile), inspecteur, 11 mois. 

M. Bes (Fdinond), inspecteur, { an ? mois 21 jours. 

M. Ühast (Jacques), inspecteur, 4 an 7 mois f6 jours, 

M. Gargot (René), inspecteur, 1 an. 

M. Tailhades (Eugène), inspecteur, 11 mois 16 jours. 

M. Bes (Edmond) ayant atteint l'échelon le plus élevé de son grade, 
à compiler du 27 septembre 1931, une bonification de 11 mois et 18 
Jours est mise en réserve en vue de son ulilisation après accession 
éventuelle au grade supérieur. 


ee. 


{ 





Services vétérinaires. 

Par arrêté en date du 13 juillet 1954, ont été reconstituées les car- 
rières administratives des directeurs des services vétérinaires, béné- 
fciaires de boniflcations d'ancienneté attribuées au titre de la loi du 
2 septembre 1951, dont les noms suivent: 

M. Chardeaux (Pierre), Majoration d'ancienneté: 4 an 6 mois. Direc- 
leur des services vélérinaires, 6° échelon, le fer juiliet 19%. 

M. Monet (Pierre), Majoralion d'ancienneté: { an 1 mois %5 jours. 
Directeur des services vétérinaires, 5° échelon, le 6 mars 1952. 

M. Tassel (Lucien), Majoration d'ancienneté: { an 2 mois 13 jours. 
Directeur des services vétérinaires, 4° & helon, le 18 octobre 1992, 

Qu 


Par arrôté du 27 juillet 1954, MM. Gaumont, Feugeas, Mmes Fon- 
taine et Gourdon, chefs de travaux assistants stagiaires au laboratoire 
centré de recherches vetérinaires d'Alfort, sont titularisés dans leurs 
foncuons à la # classe (indice 324) à dater du 1er juin 1954. 


> 8-8 — 


Tableau d'avancement pour l'année 1954 du personel enseignant, du 
personnel adminisiratif et de service des établissements d'enseigne- 
ment supérieur agricole public, 





Rectificatif au Journal officiel du % juillet 1954: 

Page 7015, fre colonne, Ecoles nationales d'agriculture, — Assistants, 
pour la » classe (choix), ajouter, après le troisième paragraphe : 
« Pour la titularisation, à compter du fer janvier 1954, et pour la % 
classe (choix), à compter du 1 juillet 1954, comple tenu d'une boni- 
flcalion pour services militaires, M. Dubos (Jean), E. N. À, de Mont- 
pellier ». 

Page 7046, fre colonne, Employés de burean, ajouter: « Pour le 
échelon: Mme Grandmottet (Marguerite), K N. A. de Grignon, à 
compler du {® janvier 1954. » 

+0 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Détret du 8 août 1954 fixant la date d’une élection partiotie 
au conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la Krance d'outre mer, 

Vu la loi n° 52-1310 du 10 décembre 1952 relative à la n 
et à la formalion du conseil général de la Nouvelle: : 
dépendances, notamment ses articles 10 et 11, ensemble 
de la loi no 52-13% du 6 février 1952; 

Vu le décret du 5 juillet 1944 portant rétablissement en 
Calédonie et dépendances d'un conseil général et d'un 
ensemble l'arrêté du 1er décembre 19%4 régiant la com 
attributions et le fonctionnement du conseil général; 

Vu le décret no 44-2377 du 25 octobre 194 portant 
du counsei: général de la Nouvelle-Calédonje et dépenda 

Vu le décret du 29 juillet 1954 fixant au dimanche 19 54 
la date d'une élection paruiele au conseil général de la ? 
Calédonie et déçjendance;; 

Vu la lettre en date du 24 juin 1954 par laquelle M. H 
rice), a démissionné son mandat de conseiller général de la 
Calédonie et dépendances, 


[ 


Décrèle : 


art. {or — La date de l'élection d'un membre du conseil général 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, dans la circonseriplion sud 
afin de pourvoir au remplacement de M. Bichon (Maur: 
sionnaire, est fixée au dimanche 12 septembre 19%, 


Art. 2 — La campagne électorale est ouverte le vinzti r 
précédant la date du scrutin, à zéro heure. 
Art. 3. — L'élection a lieu sur les listes électorales arr le 


31 mars 1954. Lef se 

Les chefs des circonscriptions administratives dans lesquel! 
conformément à l'article 8 du décret réglementaire du 2 f ri 
il y a lieu d'apporter des changements à ces listes, publi: t { 
jours avant la réunion des électeurs un tableau de rectificau 
nant lesdits changements. 

Art, 4. — Toutes dispositions contraires au présent décret t 
abrogées, 

Art. 5. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'ex4 
cution du présent décret, qui sera publié aux Journaux off ? 
la République française et de la Nouvelle-Calédonie et dépend $, 
et inséré au Bulletin officiel de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 8 août 1954. | 

PIERRE MENDk> FliANCE 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BU RON. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Décret n° 54-800 du 6 août 1954 complétant l'article 53 de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant organisation de la 
sécurite sociale. e 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sé 
sociale, du ministre de l'intérieur et du ministre des li 
des aflaires économiques et du plan, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant or 
nisation de la sécurité sociale ; 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redresscinens 
économique et financier ; 

Le conseil d'Etat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 


rité 
l 


Décrète : 


Art. {*. — Au deuxième alinéa de l'article 53 de 
nance du 4 octobre 1945, les mots « arrêté du préfet du uf 
tement où la direction régionale a son siège » sont Temps 
par: « arrêté du préfet du département où se trouve let 


l'ordons 
ar- 


vs 


Le 


ment de l'employeur ou le domicile du travailleur indéperr 





ue 
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"si Le ministre du travail et de la sécurité sociale et Je 
- l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
I le l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
: el de la République française. 
L 
| is. le 6 août 1954. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
pre ident du conseil des ministres: 
PE re du travail et de la sécurité sociale, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
—@- © ©&- 
Montant tortaitaire du salaire à prendre pour b25e de calcul des 


cotisauons de sécurité sociaie dues pour les conducteurs de 


taxis de la ville de Marseille, non proprisiaires de leur véhicule. 


l e du travail et de la sécurité sociale, 
\ lo] nce n° 452250 du 4 octobre 195 portant organisa- 
t ‘ rilé sociale, nolamment l’urticle 92: 
ilion du maitre des requèles au conseil d'Etat, diree- 
teur £ de la sécurité sociale, 
Arrclt 
urt, fer, — Les cotisalions d'assurances sociales, d'accidents dun 
‘ l'allocations familiales dues pour les conducteurs de 
vile de Marseille, non proprictaires de leur voiture, 
es sur la base d'un salaire forfaitaire égal à 920 F par 
| ivail 
i 
4 - Le unaoître des reqnôtes an canteil d'Etat, dgirectenr 
£ * Ja sécurité so'iale, est chargé de l'application du pré- 
qui entrera en vigueur le 17 août 1954. 
} à Paris, lc 28 juillet 1954. 


Le ministre du travail et de la sécurité socüule, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
RAOUL ERGMANN. 


© -2—————— 





Approbaiion des statuts d’une société mutualiste. 





DÉPARTEMENT D'ALGER 


Por arrôlé du ministre du travail et de la sécnrité sociale en date 
du à il 195%, ont été approuvés les statuts de la société mutua- 
l he Société mutualiste Au personnel de la caisse interprofes- 
s e de compensation des allocations familiales du déparlcmeut 
dAger, n° 90-167, à Alger. 48, avenue Yusuf. 





@ @ 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





r lu 4 août 1954, ont €{6 approuvées les modifications aux 
! 1 régiement de la Caisse de prévoyance et de retraites 
: | es ortanismes de mutualité (C. P M.), 40, boulevard 
Î Paris (Se), autorisée à fonctionner dans les conditions 
| s üux arlicies 43 à 93 du décret modifié du 8 juin 1936, 
ONE. à à He 
de rôté du 4 août 1951, on! ét6 anpronvées les modifications an 
: INlérIeUT de la Caisse interprofessionneile de prévorance 
: ires Le 1, P. C.), 31, rue Médéric, laris (17e), autorisée à 
n ner ans es condilions prévues aux arliclés 143 à 58 du 
modié du 8 juin 1946. 
a ——“- D) @——— 
Par T | L " -… ue 
é du 1 août 105%, a él approuvé le règlement modifié 
' de retrailes, de secours et du patrimoine au personnel 
1 . , » r 1 * 
a “épargne du Rhône, 12, rue de la Bourse, Lvon (Rhône 
- | 


à 's Va A iohc{ionneér dans les conditions prévues aux arli:les 13 
“4 uecrel modifié du 8 juin 1946. 





— —+ 2 &—— 








EE sé ms 

P 2 re lu Ke \oût {9 ñ t ét F & loc t + | fe 
de ! , } pré 1 le A Ï \! ol 
t j | [ES © V1 ne-B “ 

l { } l« t 1uUA t 12 
1 1 di { In o € S | 2710, 
————# © &— — 

} r r lu t 1 ' r line 
(a Mitjas place M erbes, 
| | \ f b x 
aruries i 1 La) | 1 QU re! 14 1 il a J 1 1%:0 

— à © &— ——— 
Tableau d'avancement de grade des agents supérieurs 
de l'administration cenira!le pour l'annee 1954, 
pr . { 

4 Mn { te = ) & 1 \ A! T r je 
y M Î » Mine Pe] 6 M Le purkui - ; M. Bou 
{ { 

Il 1! 
1 il Mile Sion, à complet : SE 1 1954 


5 Mlle Ur 


Par arrêté du 47 juillet 1954 

{jo Mme Colem | ] « en 
nommée agent Ipori r di 1 { +. cc i 1 LA 120), à 
compiler du 5 juillet 11; 

20 Mile Bay, agent supéri le : e, »# ci ect nommée 
agent supérieur de 2e classe, 17 échelk ndice SJ d mpter du 


5 juillet 1951. 








MINISTERE DU LOGEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


Approbation des Statuts de sociétés d'halntations à loyer modéré. 








Par arrôté du ministre du logement et de la reconstruction en 
dale du 20 juillet 11, t approuvés, € » concerne la 
législation sur habitations à Jover modéré, tels qu'is sont 
annexés audit arrété, lee <latuts de la s0 té OpCT ve d'habita 
tions à lover modéré Mastor, dont le ière est fixé à Ma y (reince- 
et-Oise 39, rue de Chartres. 

—— 0. matos 

Par arrôlé du ministre du logement et de la re t in en 
dute du 20 juillet 1%54%, sont approux en e q l erne Ja 
législauon sur les ibilat à lover le: c ju j se nil 
annexés audit arrété, les statuts de la Soc co rative d'habita 
tions à lover modéré du département de ja 5ormimme, dont ie siège 
est silué à Amiens, 18, rue Lamartine. 

— — 4} © &- 
Dissolution d'une société d'habitaiisns à loyer modéré. 

Par arrûté dn m =: ! lu lors ent ot A à nn<tru n en 
d » du ?1 Jn t 1Y1 |] (FA 14 il de ermbée 
£ raie en date 1 12 décembre 14 { } 1 soucie j'1 
{ Ver m éré « | \ Mi M fixant 
Je: ] Ù d liquidation d < ne « ] (ous 
P l fateu | s ' 

Le LEE | ent { LA { I | 1 wicté 
a: | l à 101 jo I j { I e! 
du con l \ M hach \ ‘ ! ivie expr 
mé ir | eur 1 S0 4 Î l l ver modéré 

« | ; 1, n 
d t \ - L 1 1 ll rie tr 
instituée par l'a e 3 de ia loi du 3 se] e 1947, 

—_— ——— — —} Q S——————— 
Prix de ven'e de brochures, 

Rectifeatif an Journal officiel An 4 août 15, page 7719, 2 caline, 

0e one eu] . \ é j d ’ \ ' à A rie! 





»L. 


rs RUE 
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Fa * 
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hernie.” 
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——- - JUL ! DA 
né 
Nomination des membres suppléants de la commission chargée Décrète : 

de donner son avis sur l'application aux personnes non soumises Art. 1*. — Les indices des pensions allouées aux 

a l'agrément da l'mterdiction prévue à l'ariicle 71 de ja loi du orphelins au titre du code des pensions militaires d : Venves ef 

28 octobre 1946. des victimes de la guerre sont, en fonction du " 

l'ancien mililaire et de la catégorie de pension à , 

Le ministre du logement et de la reconstru tion, droit la veuve ou l'orphelin, déterminés selon M 

, . 7 ü exes : se ‘Cre X 

Vu la loi n° 46 2x9 du 23 octobre 1946 sur les dommages de srvrabadi c4 décret. é 
guerre ; Art. 2. — Les indices visés à l’article précédent 

Vu le décret n° 4629%56 du J1 décembre 19%, modifié par le diatement applicables aux orphelins totaux pour 
déeret n° 0-98 du 2 août 1%0 el par le décret n° 54-435 du décret n° 51-446 du 16 avril 1954 a prévu l'applicat: 

_ ipét Le —.. Due Tes we ls à L. à compler du 1% mai 195%, des mesures prises | 

onbéetenc e à COMINISSI “hargee » aonner £son IS su eo Fr} 42 . nn n 4079 i , l 
l'application aux personnes non soumises à l'agrément, de l'inter- , Is het qu ner md 2. 
diction prévue à l'article 71 de la loi du » tobre 1946 ; u Ss seron app Iques aux veuves et aux autres ; 

Vu l'arrêté du 17 mai 419%7 du ministre du commerce, de la d'orphelins, progressivement, lors de l'application - 
reconstruction et de l'urbanisme et notamment son article 2, et ces victimes de guerre des dispositions de la lui 1 
l'arrêté du 23 janvier 1955 du ministre de la reconstruction et de st décembre 1953. ” 
pee eat PORN DONNER ON DORS ES D CR Art. 3. — Le ministre des anciens combattants et vi! j 

Vu les proposons faites par les organismes compétents, la ierre, le ministre des finances, des affaires 3 

et du pian et le secrétaire d'Etat au budget sont c} 
Arrèie : cun en ce qui le concerne, de l'exécution du pri 

Art. {4 Sont désignés en qualité de membres suppléants de qui sera publié au Journal officiel de la République 
la cominission prévue au décret n° 36-2966 du 31 décembre 1946, Fait à Paris, le 5 août 1954. 
modifié par le décret ne 4-98 du ? août 190 et par le décret PET 
n° 51139 du 12 avril 1954: À ; PIERRE MEND: 

Par le président du conseil des ministres: 
Comme représentants des entrepreneurs du bâtiment Le ministre des ancicns combattants 
et des travaux publics. et victimes de la querre, 
|: ; . : EMMANUEL TEMPLE, 

M. Pierre Genete, vice président de la chambre syndicale des I bdlstss die ; an se ti us 
entrepreneurs de maçonnerie, ciments et béton armé de la ville æ ministre des [inances, des affaires 6 | ' 
de Paris, suppléant de M. Fernand Rougnon, el du plan, 

M. Jean Lavaysse, président de l'Union fédérale des sociétés EDGAR FAURE. 
coopératives du bâtiment et des travaux publics de la région pari Le secrétaire d'Etat au budget, 
sienne, suppléant de M. Roger Richard. HENRI ULVEN. 

Comme représentants des vérilicaleurs et des métreurs. 
: s oi 1UDU2ÆS DES PENSIONS DE VEUVES ET D'ORPHELIN 

M. André Coudray, architecte vérificateur, suppléant de M. Emile ne 3 
Leconte. 2 

M. lenri Verd, vérificateur, suppléant de M. RL. Victor. TABLEAU VIF 

Comme représentants des agents d'affaires ou conseils, Armées de terre, de mer el de l'air, — Off) 

M. Camille Denoyer, avocat, suppléant de M. Colaneri. —-gniéé ss _— 

M. Marcel Dormion, président adjoint de la chambre syndicale INDICES DES PENSIONS 
des agents immobiliers de France, suppléant de M. Marcel Arnould, de 

GRADES . 
: : : A ta A 
Comme représentants des ingénieurs conseils. + À wa , 

M. Henri Richard, ingénieur conseil, suppléant de M. Léon . 

gr Général de division, vice-amiral 
; ‘ ) sh ce "al: 

M. Christian Beau, inspecteur général des ponts et chaussées , “+ el ] s 1.020 can 

honoraire, suppléant de M. Jacques Mesnager. a L sn ns crop vais se a etes rt 
. 2 ER en 09,4 
Art. 2 — Le directeur des dommages de guerre et le directeur Général de brigade, contre-amiral : 
de la construction au ministère du logement et de la ces 4 ter échelon ; 87 . 
a 6 F ie 4 M" pee c résent arr k Vis sosssssesecesosemressevence .….... 
dr” +4 oo ap car at mnt AN PERRET osiaiesé ins 911,1 s 
Fait à Paris, le 90 juillet 1954. | Colonel, capitaine de vaisseau: 
Pour le ministre et par délégation: 1 GORE... 000 cosssssosesee 771,5 
Le directeur du cabinet, D PR crisis smtfiaisiude 821 1,ù 
CAMILLE BONNOME. Lieutenant-colonel, capilaine de frégate: 
ed EAP APE OR TERRES 707,1 ? 
CON SR 123 
Chef de bataillon, capitaine de corvette : 
AT OPEN RPM ENTER TT 697,9 
MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS a pre 7 : 
ET VICTIMES DE LA GUERRE Capitaine, lieutenant de vaisseau: 
oil _ CPPEPRPPE PE RENS COVER ééndodède 571,9 D 
UN CROP NTI DEP basses eds 586,9 ? 
È £ : : “hel: MS | 401 
Décret n° 54-801 du 5 août 1954 relatif à la détermination des 3 échelon....................s.sssss .. _…. te 
. 2 2 - 4e » ( > 11 
indices des pensions allouées aux veuves et orphelins au sé - . é ee SARA MBA RES Loge a 621, 
2: " - : £ 11 e a , se og L a é [EN 1E » CIass : 
titre du code des pensions militaires d'invalidité et des - pag _ © , bé à 6 
votes 00 ln guerre. LE rite sense 5 2 #3 
® 6CheloM...,.....rsooncocoosononcoopose 542,1 a+ 
: Lit ETS Énéroisaisebeiss 507,1 vf 
Sc » 4 Vonse e s t , à ù * s s: à 

Le président du conse lè eee — d Sous-lieutenant, enseigne de vaisseau de 2? 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vic- classe : ii 
times de la guerre, du ministre des finances, des affaires éco- . 155,1 - 
nomiques çt du plan et du secrétaire d'Etat au budget, RM Ra »18,4 \ 

: - £ eZ , : : d 19 L 

Vu la loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953 pour l'application @ échelon... ip eptiandess e pese 19,9 
de nouveaux taux d’émoluments et la liquidation des indem- EPSON 8 _ 
nités dues aux anciens combattants et victimes de la guerre, Sun Latine 1 rphelins tiennent leurs droi ‘a 
. \ ce artirlee 9 9) « OTA. — Lors es orphelins tier eurs ro 
« pere res he 8 - és ah eh : . s : rermmariage de leur mère antérieur à la publication de 1 L 

Vu le décret n° 54-446 du 16 avril 1954 relatif à la détermi- tembre 1941, les émoluments correspondant aux 4 
nation des mesures qui entreront en vigueur au cours de dessus doivent être réduits des Cmoluments Corresp nn 
l'exercice 1954 et à la répartition du crédit global accordé en sion allouée à la mère (art. 18 de la loi du 31 déc ; 

. . ‘ ‘ ‘ is * TG CE ES —— 
vue de l'application de La Joi n° 53-1340 du 31 décembre 1953, s = 
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TABLEAU 


VI 


irmée de mer, — Officiers des équipages de la [lotte. 








ES 


GRADES 


de x 


Au taux 





INDICES DES PENSIONS 


cuves 





Au taux 

















normal. de réversion 
0! r principal des équipages de la flotte: 
Fr BONE. rcscroiméenssrhénentsrenav ess Gr, 9 4#,6 
e PONRR  crticheosélssssodic added us 689,7 ins 
( r da dre classe des équipazes de la 
dotte .s.civraseeeosivisees astra eeté ré em S 404,2 
(1! r de 2e classe Jes équipages de la flotte. Nés.) #1 
o! de 3e classe des équipages de la flotte. | 257,7 271,8 
NOTA Lorsque les orphelins tiennent leurs draits à pension du 
e de leur mère antérieur à la pubiicalion de la lai du 9 se; 
4 - 101 les émoluiments correspondant aux indices fixés « 
; : do vent être réduits des érmmoluments correspondant à la pen 
ie à la mire (art. 48 de la loi du 91 décembre 195). 
TABLEAU IX 
{r te terre et de l'air. — Sous-o/jiriers, Caporanr ef Soldats. 
E=—_—= an pue a D dr SC ki | sien di x =n - 
|INDICES DES PEXNSIONS 
| de veuves 


GRADES 














| Au taux | Au tanx 
| nortmal de réversion 
| 
ksnirant sim rer Soorssss 42 1 321.4 
4 l' sseses revisite ere | 468,3 212,2 
musdiinlamériOuasd Éd | 106,3 HUM ,2 
$ j'r (rade créé par la loi du 4 mars | 
…pirant (grade créé par le décret 
du 6 n 1919 et supprimé par le décret 
Da, 2 ORPI . 450,3 AM1,2 
S major (grade supprimé par la loi du 
1 da sergeri! ef FA ade Cr: 
TU SO HN. OPERA 1488 299 
S BE ONE ASSET ti TOP RTE TETE cv 416,4 297,6 
{ L'osvoiossttuteneesstiets soso ree 419,5 297 
{ ARE NS Sade 0.00 443,7 29,8 
POHET seen PERTE NT ésvrénsiss 441 2044 
N Lorsque les oruhelins tiennent leurs droils à pension du 
rt * «le leur mère antérieur à la publi‘ation de la loi du 9 <cp- 
1 6e 1911, les émolumen's co’respondant aux indices fixés ci- 
| vent tre réduits des émeoluments correspondant à la pen 
‘te à la mère (art. 4$S de la ‘oi du 21 décembre 195). 





TABLEAU IX bis 


Armée de mer, — Ofjiciers mariniers, quartiers-maitres et matelots. 

















INMCES DES PENSIONS 
de veuves. 
GRADES 
Au taux Au taux 
normal. de réversion 








A° C0 D LS AL OS ds. 4e? 1 
M NN sets sis op ttes 510,9 
} I bouc sites dodeitadhs di ssésie 402.6 
M: ” 
+ idees bit été mpnñéesees à ss 452,1 
L INaitre : 

css Vénétie ssvr sors 18,8 

**_. RENE rte mare I Ie résiseot 470,5 


F SSL... mn. mm .… 445,7 
Matelot ......., CRE [TT 
. \ Lorsque les orphelins ‘ennent leurs droits à pension dun 


49.7 





321 ,4 
310,6 


128 4 
21,4 
319,2 
317 


390 R 
2,8 
2%4 








on V1, les émolument!s correspondant aux indice 


12e de leur mère antérieux; à la publication de la bi du 9 sep- 
»3 fixés ci- 
Vent étre réduits des cmoluments correspondant à la pen- 
; vue à la mère (art. 18 de la loi du 31 décembre 4X%8). 











TABLEAU X 


Personnels civils adnir strati!s et trc)l nique de vestion el d'eré- 





t 
cution de la marine. Personnel adininistrati[ (ancienne for- 
mätlol 
ne ———— — — 
GRADES INDICES DES FPEXSIONS 
de veuies 


Décret du 


At ta 
2 cla 
Corm 


{re cJa: 


Conimis 


e 


Conimis 





à , A 3 
J seplermbre 1991 Décret du 13 mare 1944 | —— | ; es 
Burn il | ue Frrersio8 

Iministratif de | Agent adminietratit 7,6 62,4 
ss pr li de jre 

cla 
ministratif de Arent } tratsf D ,2 S 8 
{ F ] F | ( Le | 

classe, 

















Car: | n Î Eu } i! ' | 1 Î mn 
| ou ut Il 
| 
Commis à 2, e el Ar nt vin "tif! in) ! i 
| 
e e j . 
el asse | }j le et 3°] 
| | | 
Nora Lors | rh} ennent leurs dr À rw] n du 
relnAa ve de In i l { ‘ ep 
tembri 1951 { « i l lice [ina ci- 
de is doivi étre ; i x 
and Ph ge \ pen 
Si Ie « { 1 Î 4 mbre 1% 
” "1 2 
TABLEAU X bis 
l'ersomnels corule ad mistratifs et techniques de restion ct d'rrfru 
lion de la mnarine Personnel cdrninistral: )U\eCau Le créé 
par : lé et Qu 10 nai fi 
= — | 
INDICF DE FEY-IONS 
de veuves 
GRADES | ts 
| Au laux | Au laux 
| normal | di °r108 
PE pneus + is 
Sous-chef de section admi trative de {re | 


ctasse 


“nn 8 





Sous-chef de section administrative de ?e | | 

classe ........ PPT PPETTSIS TITI LITE | 587 4 | 101 6 
Sous-chef de section administrative de % | 

COS soie ) | 129 2 
Attaché d'administration pr pal de fr} | 

cd sal , | "eG | 2 4 
Attaché  d'administratie principal de 2 | 

CDD ss rosmiovevse ce ris tédecireses | 543 6 ‘u,2 & 
Attaché d'administration principal de je | 

CO PP TE PR PM TT Svosdéitisdèe | NU 14 4 
Aftaché d'administration de fre rlasse, ......, | 32,2 | EL 8 
Attaché d'administration de 2% classe....,... | MA 4 | V5 6 
Attaché d'administralion de # classe... . | 19% G | F2 

| 
Nota. — Lorsque les orphelins tiennent leurs droits à pension du 


remar age de leur mère antérieur à la pubhliwation de la koi du % sep- 


termbre 
dec: JS « 


1951, les émolument's correspondant aux indices fixés et 


4 


ioivent être réduits des émoluments correspondant à la pen- 


sion aliouée à la mère (art. 18 de la loi du :%1 décembre 1%5). 
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Sins “ PR i 
Fr CE ——. —_—_ 
TABLEAU X ter TABLEAU XII 
Personn: / odministraltis et tlechmque de nestion P1 d'erérulion Montant des : 1pplémer ts de pensions préi us par les a! 1 
de la RE ! L techniqu ea x pa de l'article L. 51. 
! \ tou 
. - - n. ns 7 ns manne nn  — 
€ — ———— veuves VEUVES 
. #5 visces par Île r ii i 1 
INDI s ES \NSIU L par 1e 2 | Î 
INDICE D PI U\S de l'article 1 { et orpl ns . ‘ ñ Ù 
de veuves visés par e ? alinéa et orp us Visés par le 2? : 
GKRADES — de l'article L. #1 de l'article 1 1 
Au taux | Au laux PE — - 
uormal | de FCVeFS-100 Les indices des taux fixés aux : Les indices des taux fixés aux rol > lets 
PER —— x _ colonnes 1 et 2? des tableaux VII sax sabieous VIE à XI, augn sets 
XIE d 1 ne 1 | iement, de l'une des maiorations A 
Chef de travan ! secure …… 602,7 4018 , artist me MAJOrCS QUEL | Jeux colonnes ci-contre, doivent tire 
Chef IX (AT ÉCHElON). soso Pere à À 391,6 que soil le grade délenu par le quel que eoit le grade détenu par k i 
A nl | D | { \ à 6 79 4 art (ou le père) de : e père), de: 
Agent 1 | ictpal d .. | 11,0 002,1 dès = 
A. pal Ge J° CIASSC. 00000 | 5 ,5 Pensions r ons [ " 
! » -) 0 et e » 
A l l | RP PS | ; - ed S de nes de veuves Un Deux Trois ( 
A: t ! | ) NO rrniadiotateroue | 115,1 1,0 _ _ 
. | ; « : Par « 
A; EL | d Verviers , | 492,9 3 Taux Taux enfant. |! enfauts eafants , 
de la lonne { | de la colonne 2 « 
— _- | du e 
\ \ I 1 ru] Le ent Je iro i pPensié du dou L 
re11 } I | l | \ d 1 1 d ) < ) 
ten ll 11 [ l | à lire AC CI- 117 F. 294 F. 80 F. 160 F. 3%) F 114 
d | } tri ' oi ] t à 1 ! 1 | | - 
$ [l [ | ] le i lu ot nor EU 7 
Fonds de concours. 
TABLEANU XI 
Par arréi iterministériel en d du 9 août 1954, il + 
à titre de fonds d \ « je | « ; 
Ga ] ) MT)» 2 la ma el surt 1n1$ total le ül 44 1 di} Ê a L 1 1 > uu ] } 
A! 11 sut nes de ia 2 } 1j CA i 
{ pr } LA 2 CAN 
+0c— 
e—_— = z — = _— 
| pic rés Adiminis'ration Centrale. 
de veuve 
GRADES | 
Au taux Au taux Par a “ du 6 août 19,5: M Ka mbacher Je a a 
portal Lo Iévér-ion d'adimni | ciaire à nil nm centrale » 
TS É SEE Te PA RCE «| l 13 I ‘ { | | gi 1 
| { { élix t t t e<, 2e burea { i 
Gard l Ina hef ' I nait | S élire d I ilion e 2? : 1er on Ho), 
| ( el lu « s ce grade, à compiler du 1° fév Tr 1%» 
TER ï 182 1 021 ,4 a -@) -@—— 
Gar porn} F et 
\ ! | fi 7: RUE 160 8 13,2 Par à é du 6 ût 195%, Mme 1 1 Miche Û C 3 
Ga ipier et sur- | bureau (6e é4 nm) à ninistration rale du J 
e e : anciens ml c! P« le 1 6 e, est 
ETEC Dessinée | 20,3 0,2 Le e 
. . | ai | le même eimaloi, auprès de la direction in'erdépai 1h 
Ke _ anciens comoailants et viclimes de la guerre du Man r ) 
: période d'un an, à compler du 1° juillet 1954 
\ | | Î { I à Fu du 
r « i là il \ de la loi du 9 p- ©- 6 &- 
ten | | « int | d Ci- 
de l sS COrrt innt à \ ren Office national. 
& | { [ iu S1 mbre 1% 
Par arrêté du 19 juillet 1951, M. Saulais (Gustave-Louis-Maris 
Joseph), chef de groupe (2° échelon), à l'Office national d 18 
) ombatlants et victimes de la guerrt atteint par la lin { ’ 
ARLEAU XI pa # ee F, 
est admis, d'office et à compter du 31 juillet 1954, à fa 3 
SE . : : ; A 1 
droits à la retraite d'ancienneté prévue à l'article 4 ($ 1 ‘ ù 
des pensions de retraite annexé au décret ne 51-59 du 23 mai 11 
Su ( l / { lentiaires d'outre-mer, 
——— 
INDICFS DES PENSIONS 
Magnus MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
GRADES : _— ET DE LA POPULATION 
Au laux Au taux ve 
normal de réversios 
Sp nERE Re EE MS bts Programme d'enseignement et organisation des stages de la première 
Suvelllant nrincioa! 547.9 78 6 annéo d'études préparatoires aux diplômes d'Etat d'infirmier où 
ut t il Î [ils sesssessesmerecseessssssees . tn « 9 : . * . si . 
ses ilinet VE, 159 8 213 9 d'irfirmière, d'assistant ou d'assistante de service social. 
1 CPR NIUE cs... nn nn »J, CE] , 


SurveHiant de MLD INSBE.. sssusssassésesèset 163,8 309,2 
Surveillant de 2° classe, ol see 150,3 300,2 


Surveillant d Cr rissssitesecesiresipot 113,7 205,8 














Nota, — Lorsque les orphelins tiennent leurs droits à rension du 
remarage de leur mère antérieur à la publication de la loi du 9 sep- 
temmbre 19311, les émoluments correspondant aux indices fixés ct 
dessus do vent réduits des émoluments correspondant à la pen- 
sion aiouée à la mére (art. 18 de la loi du 31 décembre 1953). 


_—- —— —— — ——————.—. 


_— = 




































































Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu le décret validé du 10 août 1932 (no 2484) et le dd lu 


14 février 1952 (no 52-168) réglementant les études pour jip:ome 

d'Etat d'infirinier ou d'infirmicre : s 
Vu le décret du 31 mars 1951 {no 51-389) relatif au dip ôme 4 L 

d'assistant ou d'assislante de service social: É 
Sur avis de la section permanente des infirmières et de la se nu 


permanente des assistan'es sociales du conseil de perfect 
des écoles; 
Vu l'arrèlé du 18 septembre 1914, 
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. 
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es 
4 t 
ul 
ou 1 
u 
u 
L . 
à 
M 
du 
Par 
d 
Decre 
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arrête: 
at. 1 Le programme d'enseignement théorique et pratique et 
\ des stages de la première année d'études préparatoires 
l < d'Etat d'infirmier ou d'infirmière, d'assistant ou d'assis- 
—_ rvice social, sont fixés conformément au texle annexé au 
t 0 - » 
ET Le programme visé à l’article {er sera applicable à partir 
: scolaire d'octobre 1954. 
È Les dispositions de l'arrêté du 18 septembre 1951 relatif 
i on du progratmme d'enseignement de ia première année 
es, 
5 LL 2» L n 
art à Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux et le 
ar général de la population et de l'entr'aide sont chargés, 


ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 4 août 1%4. 
LOUIS-PAUL AUJOULAT. 





à Le programme faisant l'objet du texte susvisé est adressé 
oreucution aux directions départementales de la santé. 
be © © ©- 


Quverture d'un concours pour le recrutement de maitres répétiteurs 
ou maitresses répélitrices des institutions nationales de sourds- 
muets. 

Le 1 tre de la santé publique et de la population et le secrétaire 

a présidence du conseil, 

\ cle 29 de la loi no 51-59 du 21 mai 1951: 

Vu le décret du 21 septembre 191 fixant les effectifs des personnels 
ét utulions nationales de sourds muets de Paris et de Chambéry, 


Arrélent: 
4rhicle unique. — Est autorisée, au cours du deuxième semestre 


de (4, l'ouverture d'un concours pour le recrutement de six maitres 
ou maitresses répétitrices des institulions nationales de 
sourds mue {s 


Fail à Paris, le 6 août 1954. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JACQUES CHATELAIN, 
Le serrétaire d'Etat à la présidence du conseu, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 








MINISTERE DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 


Décret du 6 août 1954 portant avancement des contrôleurs civils 
et contrôleurs civils adjoints en Tunisie. 





décret en date du 6 août 1954: 


M. Henry (Jacques), contrôleur civil de classe exceptionnelle, 
e:t nommé contrôleur civil chef de circonscription supérieure, 
Je « n {indice 65%) à compter du fer juin 1954. 

M. Romona (Raoul), contrôleur civil de 2e classe, esi élevé au 
4x échelon de la 1re claise de son grade (indice 270) à compter 
ou fer juin 1954. 

M. Marlin (Franz), contrôleur civil adjoint de {re classe, 2e échelon, 

« nirôieur civil de 3e classe (indice 500) à compter du 
Æ r 1954. 


, 


M Epifanoff (Alexandre), contrôleur civil adjoint de 2e classe, 
él «levé au 1 échelon de Ja {re classe de son grade (indice 420) 
ê er du fer mai 1954. 

M n {Jean), contrôleur civil adinint de 9e classe, est élevé 
, irlon de la {re cia&e de son grade (indice 320) à compter 
où x n 4904. 





++ 


Décret du 6 août 1954 portant mise à la retraite 
d'un Controleur civil. 





et en date du 6 août 195%, M. Carrere (Fernand), contrû- 
, Chef de circonseription supérieure, 2e échelon, directeur 
+, esl admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter 
€ + dUES 

re 1954. 
—— —# @ ©&- 


Par À ' 


{ 





Décret du 6 août 1954 con‘érant l'honorariat à un contrôleur civil 
en retraite. 





en date du 6 août 1954, M. Minet (Pierre), contrôleur 
iSSe exceplionnelle en retraile, est nommé contrôleur 
ruire, 





+ & — 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


_— _ ee mm 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 





Par arrêté du 21 juillet 1954, M. Huc (Alphonse), inscrit sous le 
ne Mis (services cxlérieurs, 8 D) sur la liste des candidats classés 
en vue d'une nomination aux emplois réservés, publiée le 27 décem 
bre 153, est nontné commis stagiaire iidice 1J0) el affecté à la 
duechion fiterdépartementale de Rennes. 


Par arrêté du 21 juillet 1951, M. Massé (Léon), inscrit sous le 
ne 145 lus services eXICrIeuUI $ D sur ja ste du candidats cloussés 
en vue d'une nomination aux emplois réservés, publiée le 27 décem- 
bre 1952 est nommé commis stagiaire (indice 1:%X et aflecté à la 
direction interdéparlementale des anciens combattants et vichimes de 
la guerre de Marseille. 





Par arrêté du 28 juillet 1954, M. Moschel (Gustave), inscrit sons 
le no CG» services extérieurs, & D r la liste des candidats classés 
en vue d'uaie nomination aux emplois réservés, publice le 6 novem 
bre 1952, est nommé commis stagiaire (indice 1% et affecté à la 
direction interdépartementale des anciens combattants et victimes 
de la guerre à Strasbourg. 


Par arrêté du 26 juillet 1954, M. Doussot (Guv), commis à ?a 
direction interdépartemmentale de Paris, inscrit sous le ne 24 (ser- 
vices extérieurs, 8 C) sur la liste des candidats classés en vue 
d'une nomination aux emplois ré<ervés, publice le 13 février 194, 
est nominé secrétaire admanistratif stagiaire (iadice 185) à compter 
du 1er juillet 4954 et affecté à la direction interdépartementale des 
anciens combattants et victimes de la guerre de Rouen, 


—_——_— 


Par arrêté &äu 26 juillet 1954, M. Blanc (Henri), Inscrit sous Île 
ne 35 (services extérieurs, 8 C) sur la liste des candidats classés 
en vue d'une nomination aux emplois réservés, publice le 13 novem- 
bre 1953, est nommé commis stagiaire (indice 130) et affecté à la 
direction départementale des anciens eombatlants et victimes de la 
guerre d'Alger. 





Par arrêté du 26 juillet 1954, M. Brunel (René), inscrit sous Île 
ne 107 bis (services extérieurs, 8 D) eur la liste des candidats chassés 
en vue d'une nomination aux ermpl reservés, publiée le 3 février 
195%, est nommé commis stagiaire (indice 10), et atffecié à la direc 
tion jialerdépartementale des ancieus combaltants et victimes de la 
guerre de Grenob'e. 











ANNE 1901 
Ordre du jour du mardi 10 août 1954, 
A neuf heures trente. ire WE 1 IQUE 

1 Nomination, par suite de vacance, d'un membre d'une com- 
LE I 

À Vote de la pro] ( le loi (r 191: le M. Siefridt et plu- 
sieurs de i otlèere tendar LL a rtir d'un ie d'indexation 
le hiires dehvré aux n l'a mobili t vertu di lécre dr 3 
ÿ août et % plem 1, (Räü] { oplé ; nl rilé à ue 
di rnern! { FLO ' | ni) to! \es Hu - M Jean 
Crouzier pporleur.) (s qu y ail débat.) 

3 Vote r la { n tr { { { { | ? { n de 
LE ; iqne du ! de ] (; ‘ mettre 
er | 4 1 PT 4 (1 « | ‘ « 
Jaique el de pros { ( bp (E 
n° o! , el nire { 1 d { J | { 11 Li L "114 
amendement Ou article additie S le 1 à 1" hifier ledit 


irder l'applicauon, 


ärticie, à en réduire Ja portée ou à en ret 





DR ARE 


>.» 


VIMIVE Hit 








MTRL LLRLL LE 





3 ? L * f . bé —_———. 
7723 JOURNAL OFFI I L DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10 » _ 
tasses ss asnmspdais 
No SJh) Pr Ï \ de ! le Mine Ii npere ne 4 sd 
A quinze heures. — % SÉAxCE PUBLIQUE 13 ! IGN des Hi its 4 
} 1 1115 1e Faces ([Funvoyee à 1 
1. ] | de la date de d n d interne { l'éd 1 nali lié ? 
1° De M Pro « [EEL | | } ILE Ne 8919, - "Avis de M. Montillot, an nom de la 
Ftabli [LES | 1 | | { Fr lt [11 { ] { LOU J ; IT je ] ) )] le Joi t ] L à \ 
V nérrié i et ‘ ( | I fu ! f ( à M li : di ‘) n 1%: ( 1{ e l 1 revisio et 
0 Th \f n ( é ei t sr 0 | l 3 ‘ lil { di Cri 3 UT ils pa S I 
FEtab If Î li é vel ‘ Iilé ni l4 E comte locale 
ernple ( ti parvenir à 1 ution rapide r LS 
! Q No 900$. — Proposition de loi » f'ane F “ine Te'o! 
nforti 1 Î lu ut 1 1 1 pe. irde ut 1105 nert Pa d Te a pu r l di ane Fran IT LOI \ 
sur le ICUX QU LrAaVvail des Ccornmunicaltions svr 
) \ } | biane ! le Couvert net À 6 pr "er ç d 
, : OS ge A Li ( q B LL, rouv( “à ( : informations émanant des institutions gales « , 
(1 t LI « 1} ss » r » ! » Hu n 
J'ohie \ Le - A. : Ji re] doi )] l' eprist envoyée à la commission du trava 
2 - | ] 1 late 14 ] I n di int e!lati ris N° >, de. Propositi n de lai de \. Jean Cayeux tend ra 
anphi'anes tx Jénarltements d'Algérie [DES 
le À lardé le ) : prie le (4 nsdont à mn: Q%- | Ps 
À | [ la | x“ Su EL + ju a È es ] y En l'ord e lu 3 mars 1913 sur l'union nationa . 
ù inte tion d its étra et notam départemental l'associations farmniliales (ren 
Ji \ | t l i rt , l'équipement et l'art nent mission « intérieur) ” 
dés corn | | nb ou] ‘s équi de tue qui opè- “ 
rent le 1 e et du Maro dont !a France No 9015. — Rapport de M. Cristofol, au nom de 1] : 
a en , ; l'int ir, SUP la proposilion de loi tenda 
nouveau délai de six mois pour pennettre a + 
Ù le M. 1 ‘ tu midqu , rs - hd Te Aux 
[ 1 | à. « 1 + el e azent gi it de deimander le hénéf ] 
n { { I { { I ble L tete ‘ Ur J I » ‘4 { in lilu t des hat & 
ré in M el es données à cet effet au 1 jent et ni vant des dérogations aux rèvles de 
ent ct e y : s d 
généra faveur des personnes ayant pris une part à 
Jo De M. i r la po | du Gouvernement en Tunisie à la Résistance L 
( De \M ont 1 l } n el 1ACTAN au Ï- No 90135 — Ra rt de M s{o'ol \u nom de ] 
ti l f | (fi FA l sage | ua I néons ans | : "À ; , ? 
| 1 » , l La _ ’ { N hifi IEUF, € r ia propos n in de loi li ndur | 
L | \ - licie 105 de la loi du 19 octobre 1916 portant 
co! [uences, [tt | uent ù preédiabiernenxs f ’ F , 
. ‘ 1 :] 
Consul e 
: 0 Mi on p sitior di ] ln T 
» De M, Fonluptf ber sur la politique que le Gouvernement Ne 90 ion de loi de Mme Len 
er) ] ré ( | {Tu { es e 1 tatit facon pilts a : : | t A page à 
à »Y{ l r Q D )I1 ] s 1! ve] 
ë rale r le d il entend s'in er pour la solulion : eo 6 hi qu. ou plasuqu 
d pro! | { en Afrique du Nord; Dission de léducalulon nalionale), 
in be \ ! I i ndil envisage par | Gouverne N° 901 — lP p9 \ de résolutior de M. P LU À 
LA Î | d Cia di il [1 1} | Cri | fui l, P ! Lu LIL 1 Su RAEL dans l 
nues ; Jsiomeration + Dunkerque (\ 
4 ». Ho I 1 roprest i n que le Gouverne ; X { # | { 
x (1 1 1 ) il s S t 
mi f ] t e t | ‘ nb t l parti d n D Lilhildit \ . 
Iu 
{ e dit li ü] e dal la rogences 
0 |e X l ru bon di ' les jhile CU] ju (0 er No 9072 P on de loi de M. Ma e] Noël ! ] . 
nernt (| n ot « 1"! !} [ 1 qi] Î rl li l if Y- ] Î | I ] ez d int 1 t 
( ‘ dl Î ratio nt Î ire du N li UE fait réfé- } | { e aux grands ji rimes en na 
rence lor | oisit d'al en fait à es dirigeants la 1 "4 1019 “nivoryce à À iIN1Ssj0n dt 1 
r \d Maire ‘ { ient jo Ja 1! Où du pro- : a: 
rm (R | 10 } No (2 | j t de M. Brirout. au nom de la : 
Ù 1 1 1 t t , 
l'agricu e, sur la proposition de loi tendant à 
so \! 1 \I harnt \ tique que le Go ernement loi du i Inai 1Si1 et à rendre obligatoire 1 
entend lé tif l ! «| cad le I LE HE nhr'ers cha I 
en Tuonisie et leurs modal l'application Ja } ‘nnité de la : 
| si _ st à y : 
présence et de fa primauté francai en Af e du Nord et l'har Ne 9 + H æ ai % Le | FOUR, : 
Inonieux d lopperment des communautés franco nisienne € ACpiduque sur 36 prok t de loi relatif à di 
Inaro ini | l l \ la crea lu bio ral ) alri in, scuie ‘ où 
garantie de la place de la Frince da e monde No 9067 Rapport de M. Mirjoz au 1 \ di S 
1 jus ! Vis d Conseil de \R 
position de lai tendant à compléter l'article 29 
A vingt et une heures j SLANCE PURIIQUE 29 j et If sur iberié de ja presse en ù 
* pho:oft e, la rad liifusion € la tek s 
D) ’ leuxième lecture lu projet dt loi ft t À la Clair 
revisi l rues 9 (for er 2 alinéa), 4 (1e ulinéa), 12, 11 (2° et a , 
; ; 
5» alinéa), 20 2 il phrast M 2e 5 et 42 asnca 19 ” et No 9097 U — Avis fi M e sident d 3 
ke n 61 ‘) ilinéar et 592 (fr et ?e alinfa) de la Constitution de 11 in francai PIUpUSs n de lait 
orleut garder la 1)CT ‘le de l'Unii 


Liste des projets, 





propositions ou rapports mis en distribution 


le mardi 10 août 1954, 





Ne si? Rapport de Mme Prin, an nom 


de Ja 


‘“ommission des 
Î 


io ve di iauni‘alion, Sur la proposition de loi tendant à 
fixer le montant de la deuxitsne tranche de la prime spéciale 
) un iifre ir'onu uit w à 26) (NN) 1 pour tous les personnels 
des postes, félégranhes et télés hone auxIIAIreS Compris, le 
total de l'indemmnilé due au litre Ge 1901. 

N° 8728 Projet de loi modifiant l'article 12 de la loi du 31 décem- 
bre 1933 et portant réorgarisation du financement des pensons 


parces pal | lisse auto! ue multue 
à la commission des moyens de comm 


Ne 8977, — Propasilion de loi de M, 
sion entre époux 


No 8990 (11. — Rapport de M. Jean Rinot, au 
de l'éducation nationale, Sur la propo 
l'introduction de l'enseignement de he 
d dopre ntissage el les écoles de rerf CN | 
des départements du Bas-Rhin, du lau 

S991. — Rapport de M. RBadie, au nom 


pensions, sur la proposition de loi ten 


# 
e 


service actif des années de services 
nieurs et g‘omètres du service du ca 
leur tilularisation, 


Rousse! 
(renvoyée à la Commission de Ja 


- 
e de retrailes 


(renvoyé 


inicalion), 


ot relulive à la succes- 
justice). 


nom de la commission 
sition de loi tendant à 
leumand dans les cen'res 
ionnerment professionnel 
t-Rhin et de la Moselle, 


de la commission des 
lant à la validation en 


accomplis par les ingé- 


idastre antérieurement à 





N° 





9096. — Rapnnort supplémentaire de M. Meck, ant 
mission du fravail, sur le projet de loi et les } 
loi et de résolution tendant à la revalorisali 
allouces aux victimes d'accidents du travail ou à 
droit 


9097. — Rapp nr ! ipalément re de M. Defos du R L 
de la commission du suffrage universel, sur l'a jonné par 
le Conseil de la République Sur le projet de loi ! 1 ia 
revision des articles 9, 11, 12, 14, 20, 22 55, 49 rè 
la Constitution, 

9098 (1). — Rapnort de M. Minjoz, au nom de ! n 
du sufl:age uuiversel, sur la p'oposilion de réso Û 
à décider, en applicalion de l'article 14% (alinéa : 
ment, la création d’une commission de coordina 
gie alomique et des recherches nucléaires. 

M9, — Proposition de résolution de M. Begouin tend F 
le Gouvernement à prendre les mesures net 


reuneltre à la dis sposition du génie rural les som 


afin que soit strictement ppaue l'article 6 de à 
23% mai 1%1 relatif au dégrèvement de la taxe 


consommation des Pen se bi agricoles (renvoyee à 4 
mission de l'agriculture). 
. Li Q 
MIOL (1) (2), — Jellre rectificative au projet de ss 
Gouvernement à meltre en œuvre un programme dt 
tinancier, d'expansion économique et de progrt 
vorce à la commission des finances), 
2193. — Rapport supplémeniaire de M. Desson, _ ee ot 


la commission de Ja presse sur ]la propositi n dé | 
à anodifer l'article 29 de la loi du 6 août 1953 portant on tué, 
d'uu fonds de développement de l'industrie cinématgru#s 
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t 
\yis de M. Desson, au nom de la S e la 
à eur le rapport fa sur l'avis donné par’ le Cansei! 
e cur le lit \ n'étet 
1 la loi d 4 et [sl & » dit IA 
en vue d'interdire !a photographie, la radiGdiffusion € 
les débats } À te 
ü — Rapport J né ( M L 0 
, e a 1 1} (ia 1 
t de loi et 1 lettre ré l 1 t l 
+: le Gouverneïnent à melire € l t o 
t fl 11iC 16 F, ai X; Ji EE 2 i l I el dé } 'rvs 
x Pannort de M. Moi<an, au nom de la commission du 
frac iversel, Sur l'avis donné par le Conseil de la R« 
ur le projet de loi tendant au regroupesnent des dates 
ections 
ee ; 
e restreint. 
] unent a élé mis à la disposition de Mines el MM. les 
e 6 août 1904. 
Convocations de commissions. 
La 1 n des affaires économiques se réunira le mercredi 
1%51, à dix heures (local de la cominiesion n° 263 
<uite de la discussion du rapport de Mme Painso-Chapuis 
siton de résolution (n° 26%) de M. Catrice tendant à 
in ministère de l'économie nationale, 
Exposé de M. Gosset, rapporteur pour avis de la commission 
: eur le pr jet de loi ne Su» portant approbal on au 
nal de modernisation et d'équipement. 
Nomination du rapporteur du projet de Jai {no 907) por- 
ion du décret du 30 juillet 195% qui porte m@œilication 
{ des droits de aouane d'importation. 


= ————— 


! # 


La nmission de la production industrielle <e réunira le ven- 
ioût 199%, à dix heures (local de la comtnission n° 264): 


Rapport de M. Catoire sur l'avis (n° 8826) du Conseil de la 
e concernant le projel de loi (n° 654) relatif à la codifi- 
textes miniers. 


| Avis 


traité instiluant ja Communauté € 


\ 


es 


ie M. Pierre-Olivier Lapie éur le projet de loi (no 5305) 
] Le 


D ' » PT » 
ropéenne de dcfense. 


i 


mination de rapporleurs pour: 
ion de loi (n° 9010) de M. Henri Meck relative à la 


iale dans les mines: 





rono n de Jai {no 237) de M. Roucaute tendant à modifier 
13S du décret du 7 novembre 1%4:6 sur la sécurité sociale 
ins les mines. 
sms 
I nmi&ion des territoires d'outre-mer se réunira le jeudi 

1951, à neuf heures trente (local de la commission n° 254 

Nomination de rapporteurs pour: 

La proposilion de résolution (no 8992) de M. Douala Man Be!] 

t les étudiants originaires de la France d'outre-mer; 
ilion de résolution (n° 8931) de M. Maurice Lenormand 

t l'application à la Nouvelle-Calédonie du code de Ja nalio 

[ aise 

Rapport supp'émentaire de M. Dicko sur la proposilion de 

1001) de M. Senghor tendant à la création d'académes dans 
rée d'outre-mer. 

Rapport de M. Ninine sur l'avis {no 8159) du Conseil de la 
concernant le projet de loi relaïfif à l'extension éans 
es d'outre-mer de la loi du 30 mai 1950 inodifiant cer- 

iu code pénal. 

Examen des amendements au rapport de M. Coffin sur Ja 
inicipaie dans les territoires d'outre-met 

\ de M. Defferre sur le projet de loi {no 5:01) tendant 
a ralification du traité instituant la Cormimunaulé euro 

\1 fi { ne diverses 





Convocaljon 1 ifife. 


1 1 4 
la commission de 1 léfense nationale nrévue 1! r 
OUT 105, à dix } : idi 412 
HLAUICS (INCINE 10Ca!, IéIMn are du ; l. 





REPEBIIOIE FRANÇAISE 7:37 


Avis de concours pour l'emploi d'administrateur 
des services de l'AsserniMee nationaice. 


di dit fl | \ 1@ 
111 i , 

2 | e preimicre €} ET t Î { n 
di It € l LIONHIUE | Pts ] Ci} > x t 
con i t 1blissein { la \ n « { | le 
declaralions des dr el pri 1h l “ani 
sation le fo une di | \ | nl | Laurie 
Hicntaire le { U «à Trage t ere de 14 
France de 1789 à nos jours et xl { t VISUEUF 
{ ef! t Î «| t tro t 


ou de travaux publ pi ipes gén x des | ; 
s ut de la for lu) | 1! que 

Législation financiere Î FU dl Ï ] Vote exé 
cut reglement, ConU iprlt t np- 


. # l 
de st ir1 sth let d HO ATHON f t , 
(coefficient durée {ro rt 
ÿo ne compo d'hi e ] t r e de I e de 
1759 à nos jours (coefficient: 1 12; durée deux heur 
po Une com <ition dt M Crapl il por ni r | M - pire adrni- 
nistrative, 64 Honique t humaine de 11 {1 ‘ inélropole, 
ce parti mer dt ou TU Ier lerriltonure (l ilre fr } | cit ci 
Etats protégés) (coeflicient: 1 12: durce: deux heur 
6e Une épreuve de langues vivant tant d la traduc- 
tion en francais d'un texte cer da une € tie clrangeres 
Cir-dpres, au Choix du candidä Ë 1 aleinand be, espagnol, 
italien, néerlandais, russe (coeflicient: 4 412, ir it curé 
et demie); 
79 Une composition de calcul com} nant deux } Ü poti- 
{ lon pouvant él Ï { ] r ' AIT J ‘ ñ “1 e{ti- 
{ l Lin: [ 1 t e | l 
Chaque composition est cotée de 0 à } 
Toute note mférieure à 020, dan ing épreuve | nque est 
éiminaltoirt 
Pour le candidat d ] | oruiets 
d'admission comprenne 
10 | CXI oral de dix 1 ile ü] e he e ! ition, 
V ra FA ce. o latiei Ch 1 LA i \ sue 
VIVAIIIC € { coctl { | ë 
% [ne convel i d' q et Û j vant 
p po de dé] lä li ü) [ j | ral 
(Co THE ) 
Pour être adn \ prendre ] col ‘ d ent: 
1e Etre Fran 
PA Etrt age [eu t [1 1 ( lid d cexe 
as 1) Vol i la | ‘ 14 t ( e leurs 
ob! tlonis ive (| u \ Il jui ent { e fixée pour 
le « ' et « ent | e Al, cette 
hinite ét | at1grn (a! ‘ e à rue putti- 
taire leo x e! { l'r'é ‘ { \t t 11 t 1 1 par 
{ nt à i { 


u L 
| I nt 
(! ñ 
cau 
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! 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ANNÉE 495% 
Ordre du jour du mardi 10 août 1954. 
A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE 

1 np : i x quest rat } intes : 

il M. Mich 17 lemande à M. le présidi ju conseil queiles 
sont | tent lu Gouve Il | i vard des Elabli nénts 
franc dan: l'Inde et s'il a été envisagé une action de concert ave 
d'autres puissances européenn \f ‘es À l'égard des procédé 
ernhlos 1! 1 [ nent de i'Ind No D.) (Question trans 
wuse u M. |: uvre d'Etat anxr affaire octrangert 

A M. Saile ler le à M e fr! re de Ja France d'outre-mer 

ueie € | posil DRE ont à l'égard du régime électoral 
> | 11 | itre-rmner et, Motarti {, du doupie 1 ièze. 
(No 539) 

IH! | r demande à M. le ministre de la France J'’oultre-mer 
re sit na { (, AT. i r | a 1 de rt lient 11 

ire Î we f ‘ F2 € (er . représentants et 
notab | | ju Cain N° 310.) 

IV M il'e term le A M.le1: tre de Ja France d'outre-mer 

lé lu ent en ce qui co rne le hro- 
blème du fédératsme à lintét r: a) de la République française, 
b) de Liuon fra! lie No oil 

V. M. aller e: » à M. le ministre de la France d'outre-mer 
qu un ; Fri [PEN LEE 1 à of e à ini ju6 le montant global 
ei la réparblion par nature d'activité des crédits prévus par Île 
deuxicine plan quadriennal des terriloires d'outre-mer et des terri- 
toire Û cies de II if C1 li demand Cominelt, avec 
ces crédits, le GCouve ‘nent se propose, comme l'annonce le com- 
muni l'a simultanément l'élévalion du nivean de vie des 
populal iutochlones et laine.toratton de la siltualion économique 
et financiere de territoires », (N° 522.) 

2. Examen d'une demande de pouvoirs d'enquôte formulée par 
la cormimission de la produclion indusir.elle sur ies probicines posés 


Par les in\eslissements relalils à la production du nickei el du 
cobalt en Nouvelle- a.édonie 

3. Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête formulée par 
la com: nn de iéducahon nalionale, des Dbeaux-arlis, des sports, 
de la jeunesse el des loisirs sur le probleme scoiare à la Réunion 
el à Madazascar. 


4. Examen d'une dernande de pouvoirs d'enquête formulée par 
Ja Ccormin ai de la presse, de ia radio et du cnéima sur les orga- 
aisines de production, de distribution el d'expoilätion cinémalogra- 
phiques appartenant à l'Etat. 

6. Biscussion de la question orale avec d‘bat suivante: 

M. Auberger rappelle à M, le ministre des travaux pubiics, des 
transports et du tourisme les termes de sa circulaire du % janu- 
vier los, adrt Û ixX ingénieurs en chef des ponts et chaussées 
et aux préfets, par laquelle il déclare que « les crédits inscrits au 
budset de 19%: pour l'entretien des routes nalionales étant inférieurs 


de 10 p. 100 ceux de 1953 », il faut prévoir que « la 
totalité des travaux d'entretien indispensables et urgents ne pourront 


être exécutés »: et ni demande de lui faire connaître s'il estime 
que les dispositions qu'il préconise: tolérer la dégradation de certains 
secteurs; avcrir les usagers du mauvais élat des chaussées par la 


né de signaux appront : provoquer l'intervention d'arrètés préfec- 
oraux en vue de limiter Ia vilesse et la charge des véhicules « afin 
que la responsabhiite de Fladiministration ne puisse être mise en 
cause en cas d'accidents; «faire face à des dommages exceplion- 
hnéels: calacivsimes, intempéries, ele, par des interdictions de circu- 
ler », sont de nature à donner satisfaction aux usagers de la route, 
à faciliter les transports el à favoriser le déve:oppement du tou- 
rise 

6. Discussion dun projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
Nale, poriant approbation es avenants aux conventions du 2% dé- 
cembre 1958 conclus avec la Compagnie générale transatlantique 
et la Compagnie des messageries maritimes, (Nos 419 et 455, année 


49% M, Lachèvre, rapporteur de la commission de la marine et 
des pre! et n° ji, année 1954, Avis de la commission des 
finances M. « irri , rapporteur.) 

7. Discussion du projet de lai, adoplé par l'Assemblée natio- 
pale, léndant à la rocorganisalion des services des œuvres sociales 
en faveur des étudiants, (Nos 3% et 399, année 1933. — M. Poisson, 
rapporteur de la commission de l'éducation nalionale, des beaux- 
arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs; et n° 44, année 1954. 
— Avis de la commission des finanes. — M. Auberger, rapporteur.) 

. 


Documents mis en distribution le mardi 10 août 1554. 


Ne 450 Rapport de M. Gilbert-Jules sur le projet de loi modifiant 
le décret organique sur les élections 


Proposition de loi de M. Marcel Lemaire tendant à régle- 
menter le marquage des ovins, 


Ne ic? Proposition de loi de M. Reveillaud4 tendant à l'organisa- 


Ne 16! 


on d'une exposiuon sur le Canada à la Rochelle, 
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No 472, — Proposition de résolution de M. Gabriel T r 
inviter le Gouvernement à accorder des perini 
exceplionnelles. 

N° 485. — Rapport de M. Pellenc sur le projet de loi - 


ment détinitif du budget de l'exercice 1917. 
N° 46 Propo ion de loi adoptée par l’Assen 6e rt 
dant à moditier le régime de l'allocation de vie 
No 49. Projet de loi tendant à autoriser la ratiñ 
convention sur le sialut de L'Orgamisation du trait 
tüique-Nord, 


No 91, Proposition de loi, adoptée par l'Assem! 
uve aux In I SCC Va lou 

Ne 495 Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
aant à modifier le décret tixant les modalite 
des dommages de guerre afférents aux biens m 

No 4 Projet de loi tendant à JET j 
jixant les ningents de dé jilunS Sans lraiter 
aux adininistrations publique 

No 197. Projet de loi re:alif à la prise de rar Î 
ta s le pi r grade d'officis 

Ne 9 Projet de loi relatif au congé spécial 
iUNCtUOSs € urus. 


Conveocations de commissions 


La commission de la justice el de législation civile, 
comrnerciale se 1éutura le mercredi 11 août 1955, à 
(local n° 24 

J, — Désignation du rapporteur de la proposition de 
année 1454 relative aux inesures conservaloires (art, 4% 
code de procédure civile) et modifiant les arlicles 417 
601, 617, 663 et 729 dudit code. 

If, — Nouvel examen de la proposition de résolution (no 
195%), tendant à mviter le Gouvernement à assurer aux 2 
justices de paix et des tribunaux de simple police un 
en harmonie avec les rémunérations perçues en 1911. 


IT, — Examen de deux amendements au texte du ra 


M. Beauvais (n° 463, année 1954), sur le projet de loi (n° 35% 


195%), tendant à snodifier les articles 3, 4 et 17 de la loi d 
1909 relative à la vente et au nantissement des fonds di 

IV. — Examen du projet de loi (n° 496, année 1951), 
proroger jusqu'au 40 novembre 1953 les dispositions de 
n° 45-1138 du 19 juillet 1938, fixant pour une période de 
à dater du 1° juin 1913, les conlinzents de décorations 
ment altribués aux administralions publiques. 

V. — Echange de vues sur les dispositions dun projet 
(no 9034 A. N., 2 léz autorisant le Gouvernement à 
œuvre un orograrmime d'équilibre financier d'expansion 6 
et de progrès social. 


La commission des pensions {pensions civiles et militair 
times de la guerre et de l'oppression) se réunira le ji 
1951, à onze heures (local n° 217): 

Projet de rapport de Mme Cardot, sur la propasilion de 
année 1%), relalive aux veuves de pensionnés. 

Projet de rapport de M, de Montullé sur le projet de 
année 14954), tendant à modifier l'article 105 de la ioi du 
bre 1933. 


‘ 


Rectificatif. 

La réunion de la commission de l'éducation nationale, d' 
arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs, prévue pou 
19 août 1954, à dix heures trente, aura lieu le mercredi 11 a 
inème heure, mème ordre du jour, 





Convocation de la conférence des préSidents. 





La conférence constitife conformément à l'article 
ment (vice-présidents du Conseil de la République, pr 
commissions et présidents des groupes d'au moins on? | 
est convoquée par M. le président pour le jeudi 12 aoû! 
quinze heures, au local no 21, 





Réunions de commissions du mardi 10 août 1954. 


Commission des finances, à seize heures. — Local de 
Sion. 

Sous-commission chargée d'émettre un avis sur les 
fiscales et de péréquation, à dix-sept heures. — Local de à 
sion des finances. 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


à L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 19 août 1954, 
A quinze heures. — SFANCE PUBLIQUE 
{ ( \ dernande d < transmi-e par M le pré 
11 DLER l jet « t ( ir 
- r'I Lei 1ire-frit t l [ i ln} | ue 
s à M las 1r, { vs q s les 
t Océane « ‘ \ Ve.le « l ] 
| it i \M lé I it { 1 { t ‘ 
| ‘ l k 1 ente par M (D e de la 
re alu il port 1 de certa es hu ns 
| [ue d 1.1 1h, a1Se 1 I ,, on Ai e 
[l 1 Larrit 11 À a touie i1=€ 16 SOIHA- 
1901 EE, |! , ivre FI eu 
\ 1 le Ja cormimi<s de l'as e, 4 l'éle- 
es pêches et des for M. J: Guiler, rap- 
, 1 1 1 1 ' : ra 
3 emma | e M. le présider 
( ; { i , SUI { L { d LE ‘ n ‘ 
1 Li 9 t Il e ( \ 1 11% où 1 
l ( es i sit S t es 
{ ju deux.cm € 1] \ régim p { e] 
e des droits le Ï 1 t l 11} ion dan 1 
es déparlem 1 er el en A le 
’ 1952 ré int une duiil Uon de la com'nission 
] ‘rand Co il de l'Afrique ft Û i i en 
142, tendant i élit ire eæ li { du tégime 
é | imporaire aux papiers kraft ulilisés pour l'emballage 
( nanes destinés à lexportalion; 3° le décret du 
9 I ipprouvant une délibération du Grand Conseil de 
J'A jentale française ramenant au taux du tarif minimum 
| if général pour les sels et certains produits pétro- 
| étrangère; 4e le décret du 25 novembre 1932 approu 
, y éralion du Grand Conseil de lAfrique occidentale 
l { une sous-posilion ävec réduction du droit de douane 
| ! s proaliits pétroliers proienant de usines exer- 
n \ françca.;se: o le décret du 25 novembre 1932 approu 
\ bération du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
Ç t de placer sous le résime de lexerrire les usines 
€ la fabrication des « cut-backs » par mélange émuision à 
c lampant et de bilume; 6° le décret du 40 novem 
l prouvant pour partie et annulant pour partie la délibéra- 
l en date du ?6 juin 1952 du Grand Conseil de l'Afrique 
‘ francaise réduisant a | 


quotité du droit de douane di 
juipeinent et de leurs pneumatiques: 50 le d 
{92 approuvant pour parle et annu'ant pour partie 


» en date du 26 juin 1952 du Grand Conseil 


CCretx 


pm 


L Fe” 1), 

[ f identaie francaise modifiant la nomenclature tari- 
{ maitiqes porir ro'ics de véhicules: &e le décret 
] du 15 décembre 1952 portant admission en franchise de 
{ en Algérie des tabacs bruts, en feui'es ou € côtes 
( les territoires français d'outre-mer, du deuxième groupe 
a rt, préférentiel et à régime non préférentiel, !Nvs 131 et 265, 
‘ M. Rozier, rapporteur. 

3 on de Ja desnande d ais, transmise ! M. le président 
(a jes ministres, sur le projet de décret présenté par M. le 
] \ France d'outre-mer, portant moditicali au décret 
Ù ibre 1992, relalif à l'organisation du crédit at e muluel 
{ Etablissements francais de l'Océanie. (Nos 2:0 el 20, année 
1 Ù s, rapporteur, — A\is de la commision de l'agricul- 
\ { des has es, du H hes et di forûis. — M \ ° 

4 ission de la demande d'avis, transmise par M. le prési 
( weil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
de la Fran’e d'outre-mer, portant mod on du 
( ? nbre BUT é'ern-lant !'e « Ian p d ile + qe IA 
: e de crédit agricole mutuel des Etablissements fran 
! >, (Nos 211 el 21, année 1954 - M. Cazel'e:, rafñpor 

ur Ai le la comainission de l'agricullure, de l'élcvage, des 
Ù des rèches et des forèls. — M. N.…, rapporteur.) 


Liste d:2S projets, pronositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 10 août 1954. 





Nr —R 


pport, par M. Pierre Cornet, an nom de la com- 
des affaires financières, sur: 1° la dermande d'avis 


1 

1, ahnCe 1%51) transmise par M, le p lent du conseil 
res, eur le nr la N risant le 

res, sur je projel de lai 4. N. 90541) auior! | Je 
ciment à mettre en œuvre un programme d'équilibre 
r, d'eXpansion économique et de progrès sociai: 29 Ja 
d'avis no 2,2, année {%54) transmi<e par M. le pré- 

e 1 Assemblée nalionale, sur le projet de loi (A. N. is 
e uouvernement a mmeélire en œuvre N hrozrarnine 
Ü ] F l * 

4 e financier, d'expansion économique € de progres 





d'ou! cn <e qui Concerne les disposilions relulives à ia Frame 
LUN r ]' , 
Ier El à l'Union française, 














Neo 269 (2 Rapport, par M. Cazelles, au nom de la commission 


No 37 M. A \ 
] F { | | 
] \! | L 1e 
[el . \! Il 
] {a "] «l t [ET 
‘ t LL | | au 
' é CET) ( | { ’ 
1 L 0] Î n 
1! [ i « g 
No 28 \ { \ La | t an TI | | \ de 
de la | le [ A {f ' ‘ v! 
ü { l . t 
\! ‘ i lu ll ! rl de 
i il « 1 \M | l I { 2 1 
el ] IX I \ 144 \ 1 4 
Nouvel: et di 
sa 'j4 Mid t l | 
1e 1-64; du 4 151 «€ ‘ lu d hs d 
où cmt 19 modinant le t el Î Î 
pou pelle ict DELEEUL { ie | Ü [RER 
vrernt pit 
No 2-9 ] M GC bert un de a de 
1 £ | \ | i et! 


t f | Afriq f céani 
< | « \ © ] l t 
d ] fl il 29 
’ i URL pro | t l 
piiñés 
Ne 2%) \ par \! ] { r ! nm d mn dé 
l'agriculture, dé evag jes pt des fi 
s jo Ja den Ü \ Gi, à RC e pair 
M. let: dent du ) nt t r H { | | 
prés \ e ni | \ À l'o I f à 
l'ion o! [RE rta b ‘) «) ] 1 Mad A | r 
aux ( rl ‘ il erii l'Obca e c'en 
NO V4 dédoni LOG 
{1 l ir Ni ( le | ) 
} [ ] \M [ a 
« re-Jh rela [l hi a de rla | Y- 
’ l Af ( ] fr | Afrique 
PO. t ile fr ral «4 atmner et à la t( e fra ET lea 
NOTA ] ri ] ] \! et 
MM | | ; 107,4 
»\ dt n 1 AU leg 
{ | 191 
« | \1 | vs 
{ { ] f t nu 1 1 
Convocation de commission, 
La commission des relations es res se réunir rdi 10 août 


Fa ? 


LIMITE 





DO AMIEX 


°bersstrr mes.” 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil, 


Avis relatif à l'édition et à 11 mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8), 


a fait paraître dans la seinaine du 2 août au 7 août 1954: 


I Notes et études documentaires. 
Ne 1499 Le régime des Délroits (mise à jour du ne 487 des 
« Notes el études docurnentaires » + 
N° 1900 L'évolulion de l'économie et des finances de la 
Pépublique fédérale d'Allemagne en 195%........ 20 F. 
Abonnement anx «Notes et études documentaires »: six mois, 
4 000 FE; un an, 7.540) F, 


Il. — Chroniques étrangères. 
Ne 19 Etats-Unis. — Les entretiens de Washington. — La révo- 
luhion du Guatemala, — L'affaire Oppenhelimer, 90 F. 


Abonnerment à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
279 F; un an, 500 F. 


III. —— Articles et documents. 
(Bulletin d'informations el de presse étrangère.) 
No S8. — 1. Problèmes d'actualité. 
dés France en Tumisie, 


2. Teates du jour. — Déclaration de M. Mendès-France au 
Bey de Tunis (31 juillet 1954). 


- Le voyage du président Men- 


3. Faits et opinions. — La Pologne état maritime. — Les 
difficultés de l'agriculture polonaise............ 48 F, 
Ne 89. — 1. Problèmes d'actualité. — Les élections législatives 


en lrak. 
2. Textes du jour. Appel de Son Altesse le Bey 
de Tunis (2 août 1%). 


3. Faits et opinions. — La vie économique et l'évo- 
lution sociale du Congo belge.................. 48 F. 
Ne 90. — 1. Problèmes d'actualité. — La note soviétique du 


4 août sur la sécurité collective en Europe. 

2. Tertes du jour. Déclaration du gouvernement 
soviélique relative à la convocation d'une confé- 
rence des quaire munisitres des alfaires étran- 
gvres. 

3. Faits et opinions. — La canalisation de la Moselle, 
Appréd iations sur deux démocraties populaires : 
1: Tchécoslovaquie; H: Hongrie................. 48 F. 


o 


Abonnement aux « Arlicles et documents »: six mois, 2.750 F; 
ua älh, 0.000 EF, 


IV. Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française el étrangère.) 
de 54 du 3 août 195% publie nolamiment: Circulation, production et 
exportation des automobiles dans le monde en 195% — Le 
deuxième plan de développement des terriloires français d'outre- 
mer ({'e partie), 
tin id sn stand an crues 10 F. 
Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.000 F; 
un an, 1.800 F. 


V Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'inslhitut national de la statistique 
et des ctudes économiques.) 
N° 327 du 7 août 19% présente en variétés statistiques: La balance 
des payeiments de la zone franc avec les pays étrangers en 1953. 
Le « Bulletin hebdomadaire de slalistique » n'est pas vendu au 
numero, 
Abonnement au « Bullelin hehdomadaire de stalistique »: 
1.200 F, 


un sn, 


————_" 


Vente au numéro et par abonnement À la direction de la docu- 
mentation, 146, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Versements et commandes au régisseur des recettes, 16, rue Lord- 
Bvron, Paris (8°) (G. C. P. Paris 9060-98). 


à & &- 
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Ministère des finances et des affaires économiques 


Avis relatif au tirage de la trente et unième tranche 
de la lotérie nationale 1951, 





Le tirage de la trente et vnième tranche de la 








1954 aura lieu le mercredi 11 août 1954, à vingt s 
présence du public, - 
—+ © + 
Ministère de l'éducation nationale. 
Avis de vacance de chaire. 

Par arrêté en date du 23 juillet 1954, la première r} le droit 
civi de la faculté de droit de l'université de Nancs ” 
laire: M. Durand, nomminé à Paris) est déclarée vaca 

Un délai de vingt jours à dater de la publicat du PE 
arrêté au Journal officiel est accordé aux <andida s 
valoir ieurs titres. 

Les dossiers de candidature établis en double exempla ’ 
êire adress, à Ja fois au directeur général de | | 
supérieur, président du comité conu:talif des univer el au 
doyeu de Ja faculté intéressée. 


—+0 + 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 





Avis relatif au concours d'admission 
à l’école des hautes études oommerciales, 


Le concours d'admission directe, en deuxième année de l'éroe 


des hautes éludes commerciales, réservé aux élèves diplômé: des 
écoles supérieures de commerce aura lieu le lundi 1: re 
194 (épreuves écrites) et les jours suivants (épreuves orales, Toutes 


des épreuves se passent à l'école, 43, rue de Tocqueville, à Po 
Les inscriptions sont reçues à l'école du {°° au 2 septembre 454 
—$ 8 — — 





Ministère des travaux publies, des transports et du tourisme. 





Avis relatif au recrutement par l'organisation de l'aviation civile 
internationale d'un adjoint au chef de la Sous-direction « personnel 
et organisation» du bureau administration et services genéraux 


Ua poste d'adjoint au chef de la sous-directior | | ef 
organisation » du bureau «administration et services £ L» d0 
l'organisation de l'aviation civile internationale est va 
de l'organisation à Moutréal (Canada). 

Les renseigaements concernant ce poste peuvent être ! 1 
le secrétariat général à l’avialion civile et commerciale 1e$ 
organisations aéronautiques internationales), 93, bouleva l 
parnasse, Paris (6°), service auquel les candidatures devt 11 
avaut le 40 scplembre 1954. 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 





4 Propnsitions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 





à !'hamo>- 
> 4 
prix de 
a etnÉ- 


La Société nationale des chemins de fer français a soun 
lugation ministérielle la proposition d'aménager certa 
transport du tarif international pour le transport de la , : 
diée par rame de fort tonnage de certaines gares beizes et Ike 
daises sur cerlaines gares françaises. . 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le 
sur Sa demande, en prendre connaissance. 


‘y 
1 


(Paris, le à août 





La Société nationale des chemins de fer français à S0umIS à m@» 


logation ministérielle une proposition tendant à fixer, con" 7m re 


aux dispositions de l’article 11 ($ 3, b) de la converter 
tionale concernant le transport des marchandises par © 
(C. L M.), un délai de transport supplémentaire de 
heures pour les envois effectués en trafic internationa!, » 
de voiture P. V., entre le 11 août et le 31 octobre 134 et aci 
var les points frontières de Comines et d'Halluin. | 
(Paris, Le i aol: 


yarant haf 
avec lettre 
nf 
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civile 
onnel 
Taux. 


im- 
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ex né- 
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: nationale des chemins de fer français a informé l'admi- 
uaton superieure qu'ele mettra en vigueur, le 15 août 1%54, 
7 Le édition du tarif de transit n° 514, chapitre 16, pour 
entre Mont-Saint-Martin frontière luxembourgeoise et 

fiche frontière, d'une part, Dunkerque et Cala's, d'autre 

» de certains produils métallurgiques en provenance d'usines 





? r le terriloire luxembourgeois et à destination de l'outre- 

” nivelle édition est déposée dans les gares intéressées où 

peut en premdre €onnaissance. 

a (Paris, le 6 août 1954.) 
nent 

La nationale des chemins de fer français à soumis à l’hormo- 
Fu stérie:le la proposition d'insérer, à partir du 15 septem- 
ve 14 jans le tarif n° 7, un nouveau chapitre 16 dont les drpo- 
. reproduites ci-après: 

ss + T0 SE MR 6 6 6 6 e 5 © CT 0 0 
CHariTREe 16, — Régiwns Est et Sud-Est. 
{] Charbon de terre aggloméré ou non |210). 

Fr enance d'une houillière de la Lnire desservie directement 
r are de la Société nationale des chemins de fer français 
- r celte houillère de la gare la desservant, à une gare de 

t desservant direclement une usine mélallurgique (acié- 

es d'acier ou de fonte, hauts fourneaux) ou une cokerie 

luisant du coke métallurgique et adressé à celte usine 
Û cokerie, par wagon chargé de 20 tonnes: barème 271. 

NOTA Les disnasilions du présent paragraphe sont exe'usivement 
! es aux transports effectués aux conditions du tarif ne 103. 

4 rovisoire el pour une période qui, Sauf prorogalion, pren- 
c 1 décembre 195%, les prix du barème ci-dessus sont réduits 
é ft). 

(Paris, le 5 août 1954.) 

Ca 6 nationale des chemins de fer français a soumis à l'homo 
] mainistérille la proposition de modifier, à partir du 15 sep- 
1 iuu1, comme il est indiqué ci-après, les dispositions du 
c ter du tarif ne 18 des conditions gérméraies d'application des 

x pour le transport des marchandises concernant le fer 
nyle, le plomb télraéthyie ou leurs msianges et les réci- 


pu ls non désinfe és ayant contenu ces Inaueres. 
TARIF Ne 48 


Produits chimiques. 


Crarrrre ter, — Socicté nationale des chemins de fer francais. 
S ion de Ja désignation: Matières extrémement dangereuses 
{ à celle de: Fer pentacarbonvle, plomb tétraéthyle 6u leurs 
1 et récipients non désinfectés ayant contenu ces maliéres 
(ur t 


JNDITIONS GENERALES D'APPLICATION DES TARIFS 
POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 


CHAPITRE 1 


Deco +0 20 de 06 6 © Se eee Le ve 0 bp 50e 


Art. 15. — Marchandises exclues du transport ou acceptées seule- 
mi sous certaines conditions. 

] Matières dangereuses ou jinfectes, — Pour autant, . . . . . . 

Les envois de matières extrémement dangereuses sont acceptés 
e iveirment aux prix et conditions du tarif n° {S ou de l’anngxe au 
fhapitre 2 des tarifs généraux (8 {8, B). De méme, les envois de 


Bais'ances explosives.. (le reste sans changement). 


TARIFS GENERAUX POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 


Dispositions générales 


e . . . . L . . . . 22 . 2 . . . . . . . . . . . . . L . 

Les transports désignés ci après sont soumis à des modalités parti- 
£ s d'acceplation, de transport ou de taxation: 

© ‘ution de la désignation: Matières ext:mement dangereuses 

: exe au chapitre 2, tarif ne 18) à celle de: Fer pentacarhonyle, 


Pom, atthylique ou leurs mélanges et récipients non désinfectés 
“ist Ghienu ces matières (annexe au chapitre 2, tarif n° 18). 


ANNEXE AU CHAPITRE 2 


(Tarif des expéditions de détail.) 


Dispositions spéciales applicables à certaines marchandises 


1. — . . ....… 


| 
À: “_— Produits chimiques: 


"ares. nee pBmesenrecprnserns 





————— —__—…—_—_— 


B. — Matières extrémement dangereuses (638) (4), d'une gare 
quelconque à une gare quelconque de la Société nationale des che- 
mins de fer français, par expédition d'au moins 60 kg ou payant pour 
ce poids: barème D 2, 

La taxe résultant du barème ci dessus ne peut être inférieure, par 
Wägun ulilisé, à çécile du barème D 74 

En cas de chargement dans un même wagnn de plusieurs envois 
à destination d'une méme gare, le inimimumm prévu ci-dessus ne peut 


tr 


être perçu qu'une seule fois; il est alors réparti entre ces envois au 
prorata du ionnage de chacun d'eux. 

Les expéditeurs et les destinatair it tenus de procéder au char 
gement et au déchargement des envois. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 35 de onditions géné- 
rales d'applica'ion des tarifs pour le transport des marchandises, la 
livraison des malières extrémement dangereuses est effectuée en 
gare, les 1! an<ports bénéficient des allocations 1 déduction prevics 


aux afrli les Jo El desdites Conailtions gUm rai 





2 Prix d'application prévus conformément À l'article 14 (1°, b) da 
cahier des charges de la Société uationaie des chemins de ter 
français. 


Con'ormément à l'article #4 fo, bi de son cahier des charres 
s fraer 














, 
Ja Société nationale des «ji ins de fer in'orme le pu ; 
que, sauf avis contraire, i ation dd prix du barème fIxa I 
chapitre 3 (8 1 au ! ’1 15 I d ( ute de bare 
à Iinhnum et à man n pr “ul i} e er dudit ! f, en 
fave ir de la tôle d'a r ]! n « virée destine " | ( ru ui ou 
à la réparation des ta s de 1m lont durs l'a} ation v t 
à expiration le 25 août l%4, sera pr sée )j 1 novembre 1%4, 
fl le 10 août 1%%4) 
{ formément à l'article 44 (1 b) de hier di char 
LL 
Ja Sociéié nat e di chem « f { 
qu  Q pt { d Î 
15 jusqu'au 3 août 194, an part d ( pre ( 1 
des dispositions du chapitre 3 (8 1) du ( ir { 
di anfitur one nen la truits &« \vant d d | 
} { j'u . 1 de 11is ue di! t pl cra } [e 
jusqu u JA j n 1% 
TALX | TAUX 
CENTRES EXPÉDIIEURS| de la CENTRES  EXPF DITEURS de la 
réduclion | red on 
| 
| 
ARR EP N) p. 10 | RE iso cas csese 119 1 [LL 
Banñalec ...... vessss t2 D, 200 Rosporden 119% } «l, 
Par le 10 août 1%,4,) 
= _ ë 3 
Conformément l'ar e 14 {e b)\ de n ‘hier des harze 
la Socicié nalioi les emins de fer f ; forme le pu 
que, sauf avis contraire application des di du tarif : » 
chapitre 3 ($ 16-6), pris lans le cadre de la tari n à minimum 
et à Tüaxim UN pr iè au Chapilre jer dudit [« lave des ! ! 
d'or’e EX ÇA li l'une gare de la eté nat \'e de Î l 
fer français silute dans des départements désignés à destir n de 
cerlaines gares du département du Bas-Rhin, dont la durée d'au 
‘ation vient à expiration Je 25 août 1%6, ra } gée jusq u 


3% juin 1%. 
Paris, te 10 août 1%%4) 


8e Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


La date ind juée en tête de chaaue aff e est celle de la dd lon 
ininistérietle La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui à publié la proposition.) 

À Autorisations provisoires, 

4 août 1953 Société nalionale des chemins de fer frarçais., — Pro- 
position du %) juillet 19% tendant à inscrire la relation Monceau 
Formation — Saint-Pierre-des-Corps dans le nil international 
pour le transport de houille expédiée par rame de fort tonnage 
de certaines gares beiïges et méerlandaises sur certaines gares 
françaises. (Journal of/iciel du 3 août 1%5%4.) 

Autorisation de mise en I itlON provisoire à partir du 


5 août 1%64 de d proposée réserve de la déci 


sien définitive à intervenir après achèvement des formalhtlés de 
l'instruction réglementaire, 


Fa ? 


11m! 


rue 


.. #1. 
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été ï : La date de clôture des li-tes de candidatures est fixé n: 
7 août 19.4 Société nationa!e des chemins de fer français. Pro- tembre 1951. ä 
silion du 23 juillet 1953 tendant à modifier le paragraphe IV — L S S.à 
4 heminenment du tarif international pour le transvort des Le concours est ouvert aux candidats titulaires du hr 
2 , - sr ad - SL a : du premer le du second cegré ie ! I dir 3 
mar ndi<es entre une gare que nque de la Société nationale 1 pi e au nu CEgTe Cu qe L'un uCs di 
dé ni! ’ fer frar ais d ine part. Gore: d'uutre pa t vid ficats adinis ‘en di<pu { 
L , L L L ." * 1 ! L 10), 01 ! À : 
> L | t H EL (Journal officiel nu 27 juillet 154.) l candida doivent être Agés. au 1° janvier 14954 
Auot ! LES LEE en application provisoire, à parûir du ans au mn et « \ing Li üns au plus. La limite 
15 août 19%:4, des d sitions proposées, sous réserve de la déci paum peut Cire recu cnluellement d'un ten] 
! e à intervenir après achèvement des formalités de des rx roilitai obligatoires el, pour Je pi . 
l'i iori glementaire Inariés ifs, d'un an par enfant à charg s 
Les candidats 7 ileront foules jindicatior 
l. — Homologations, directions «les postes, télégraphes et télépl 
ir der ‘ ne déla ‘ lu vi irs el le : 
91 juillet 1951 Société nationale des chemins de fer français. — les pièces à fournir pour consliluer leur dossier. 
Proposi lu 27 juillet 1%%4 tendant à insérer, dans le cha- L 
pitt 167 du tarif ne 7, de di<p ns spéciale ipolivables au Les de (à and'dature doivent PAarveaur, au à 
, } : , * ‘ 
1 le terre agzglomére 1 non en provenance dune houll- JU l ll 1 : 
direclement par cett ouillère pour être exporte En pr nee, au directeur dé poste télégra] 
\ \ définitive de l'Argei de } Mont Bully- au chef-lieu du département, 
1 Le e r 4 mt ! t 4 = r 
( il | i ou Lens à Dunkerqué Dans les 4 ements de Ja Seine, de S$e 
s ; , Seine-et-Marne li te Loir La - 
\ : ds \! ei le ] \f vi Û ( 1 direclenr régional des service pr 
- = n 1 8 0 où | | levard du Montparnasse, à Paris (14°). 
1j t t 1 l o “Apt, à 1 « 


Il 1 7 \ { 1 nod:f cor tivement ] urnal offit el 
1 ! 
{ 1 
I! l à titre ] visoire, ) la re ve, 
\ Société nationale des chemins de f fra ils, 
T primé du texte d dispositions proposces, Îles 
exigeant la remise, avant le ff décembre 1%55%, d'un tratic 


10.64) tonnes pour l'Argentine et 75.900 tonnes pour 


7 Lt 1951 Société nationale des chemins de fer français. Pro- 
] | 1 Jo juil 1951 tendant à créer, au chapitre 11 du 
irif 1 11, «| dispositions applicables au ciment expédié par 
fi 4 lon ] à Couronne à Litnay. (Journal officiel du 
) | LU fus 
Jfomolos rome à fî!r provisoire apr autorisation 
d lil t (RAIL \ { du fr aout 1 lol pur deci- 
1 ) } t Ji Journal officiel du 3 août fs ) 
pl t 191 £ocièté nationale des chemins de fer français. Pra- 
lu 16 juillet 1% tend t à la mise en vigueur dun 
l il |] ir le 1 ] rt de la houille et du coke ex] 
i t Î Û tail art be et néer- 
) gare fra d \ t d ‘tement 
1) | Journal officiel du 20 juiltet 1954.) 
Por va Ï ] 1 | \ ire [ juto \ de 
] ( ipplica 1 ier qu Ï out 1,3 donnée par décision 
| 1 Jou L officiel d out 1: “is la rve, 
| . | (| t ill e fe] iTit d , 
" 11 fre 1, 1 \ pu e 1 van 
{ ] | ) de I d \ 
cart 0 nécriandaisecs désig au 
ï { 
7 août lat Societé nationale des chemins de fer français. Pra- 
lu 1: illet 195: ndant à mettre en vigueur un tarif 
il r le transport de verre à vitres et de verre coulé 
| t | Ca s Oo! ira s eXpeOul ur 
{ I Miss à Anvers-l ns-Entrepols 
Journal 0] l du 15 ] 14.) 
4 | Société nationale des chemins ce ‘er français. Pro- 
S ju 195% tendant à i rer, au tarif no 30, un 
Il ») D l'a pli iion de nouveaux prix 
f 1 f tra | ] \ Aa mphagnes dans les rela- 
rt : HAle et Genéève-Cornavin et vrce Versa, 
et à | ri ipilre , dudit tarif devenus sans objet, 
le 1 Û F, A. est modif ) lalivement, (Journal ofliciel 
du ! foi 


ime 


— +0 — — 


POSTES, TÉLÉGRAPUES ET TÉLÉPHONES 


Avis de concours pour le recrutement d'agents d'exploitation. 


ours 


pour le recrutement de cinq cents agents d'exploita- 
ivert par le secrétariat d'Elat aux postes, 


Un con 
tions ma-culns sera à 


, es t ' à N br r 
té'égraphes et éiéphones, le 6 novembre 191. 
Ce concours comprend les épreuves obligaloires suivantes : 


t d'épreuve d orthographe et d'écriiure; 


Dicitée servar 
Composition franc 
Mathématiques; 
Confection d'un tableau comporlant des opérations de calcul; 


Géographie. 


se : 
dise; 








+ 0 © 


Ministère de la santé publique et de 


la population 


Avis de vacance d'un poste de medecin chef de service à l'hôpital 
PSychiatrique autonome d'Aix-en-Provence (3ouches-du-Rhone) C: 




















Est envisagée la vacance d'un poste de méd ( f a 
à l’In } À ut üuuUtU]IIOUII d'A X-uHi-PrTOoN 
Rhône 
Pour to gnements comp'émentaires, é'adri r 
tion dé idur ion générale, du personnel et ] 
real 1 e de Tisitt, Paris (17°}; où les cand 
recues pendant un délai de trois sema nes, à compil 
calion du pré<t üvis au Journal officiel. 
Paris Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai \ = 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels 
Jean REYMOND L 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TEÉLEGRAPHIQUE 
Deruier- | Cours limites Cours : 122 
cours . | F praliqués otés à bee 
cotés Pays. Devise Parité . 
par la Banque lu [ 
ea | 
Bour<e | | de France 0 a { de 
| | 
350 . | États-Unis …... | 1 $S US.A MNT rs vscs j 
2360 55 | Canal s...se. | il $ Can dés es e ‘5 non 
164 0 |! Côte Fse Somalis | 400F Dji} 1604 0725) so. 0 oo. 
8406 .… | Allemagne occid | 100 D Mk | 832533 |<271.. 8396. | « 
702 85 | Belgique ...... | 100Fb 700. | 60475 303 25 0 50 ; = 
069 Danemark ..... 100c d 5067 22 50290 25 510% 25 x 
0 30 Gide Bretagne | { Liv et | 9=0 .… | 972 65 07 3 Où S P 
4919 . | Norvège ...... 100c.n | 4900... | 436350 4937 j 
0265  |Payslas ,...… | 100 1 | 921052 |014160 9279 80 | 0260 : 
ON... [2000 190 ce € 6763 625 | 6715... GRIG 50 7 
8064 . SUIESO soc cscoe | 10018 8003 94 | 71944 . RO64 .. | sn 
1356 25 | Autriche ...... | 100sch | 134615 |133605 135625) 1x 
1002 50 | Égypte .....00e | 4 liv.ég | 1005 04 | 997 .. 1013.. | 1002 
5 45 | Halle ....csccce 100 lire #6 022 | 55 C0 56 4% fi 4 
2780 .… | Mexiqne ....... | 100 pes | 204) .. | 2719 .. 282! ; 
50 | Portugal ...... | 100 ec | 121739 | 120823 1226 50 
50 | Tchécoslovaquie. 1400 kes | 486141 | 4824 30 497 50 | 199 # 
117 60 | Yougoslavie | 100 din | 116666 | 41570 411760! 117 60 
DE Looneo disotous se 400 FC F A 20 10 
Ronan . HOFC F P po 


Zone C 
États oesociés du Cambodge 
Comptoirs françaie dans l'Inde....................... 


100 piastree 
100 roupicæ 1 F 


du Laos, Viet-Nam...... 





(4) Cours de référence défini par l'avis n° 424 de l'office des changes 
a 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRBCTION GÉNÉRALE: À, RUE TAITEOUT, PARIS 
LMLNT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 10.000 F 
Caisse nationale de l'énergie 4 1,2 0/0 septembre 1952 (fusion). 





rs d'obligations de 10 060 F, émission 4 1/2 Q/0 septem- 

fusion), de la Caisse nationale de l'énergie sont informés 

cement du 15 septembre 1954 a été réalisé par voie de 
Bourse. 


kn conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort, 





Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant, 








LA COTONNIERE DE SAINT-QUENTIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 437.197.500 F 
33, RuR RiCHARD LENOIR, SAINT-QUENTIN 
R. C.: Saint-Quentin, n° 1818. 


SIRGE SOCIAL : 


Obligations 6 0/0 1948. 





Sixième amortissement. 


de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
4 nuire 08 Saint-Quentin à procédé au rachat en Bourse des 
122 “ouons dont l'amortissement est prévu your Je {4% octo- 


En « équence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort au titre 
de cet arnortisserment, 





Numéros des titres sortis au tirage du 1 septembre 1953 
non encore présentés au remboursement à la date du 15 juillet 1954. 


908 à 054 — 066 à 9C8 — 979 à RO — 1.011 à 1.014 











PAPETERIES ARCHES JOHANNOT MARAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU GAPITAL DE 174.000.000 DR FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE DU PONT-bE Lon, À PARIS (6e) 
R. C.: Seine n° 110291 B. 


OBLIGATIONS 6 3/4 0/0 1949 DE 5.000 F 
ÉÊMISES PAR LA SOCIÉTÉ 
Papeteries du Marais et de Sainte-Marie. 





le la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
té a procédé au rachat en Bourse de 72 obligations 6 3/4 0/0 
cinquième amortissement est prévu pour le 1* sep- 


ence, aucun tirage n'a été effectué en juillet 194. 
por. 00TUSsements précédents ont été réalisés par rachals en 





_ —— —— _ = - . = .. 


REMBQURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


Société anonyme des Etablissements GEORGET Fi!s 
CAPITAL: MA) NILLIONS DE FRANS 
RouTk px Roue MAURICE, NANTES CHANTENAY 


R, « r11-B 46, 


Le conseil d'administration de la Société anonvme des établisse- 


ments Georget fils, roule de Roche-Maurice, à Nant sChantenav, 


a décidé, duns sa séance du 22 juillet 1954, de procéder au rem- 
boursement an pt H bigaliuns 6 0/0 1950 restant 11 Uircula- 
uon 


Ce remboursement, qui a « 
à la dale du % septeinbre 1%54 

Il s'effectuera au pair, augmenté des intérêts courus jusqu'à cette 
date du 930 septembre 1954, c'est à dire au prix de 1.03% F par obli 
gation. 


16 prévu lors de lémi n, aura lieu 


Ce prix de remboursement sera valable ju'au 90 septembre 
199, date d'expiration de la prescriplion quinquennale ir les 
Coupons, 

Après le 30 septembre 1959, le taux de remboursement cera de 


1.000 F par obligation. 

Le remboursement aura lieu, contre remise des titré üll porteur 
ou des certificats nominatifs, coupons 29 et suivants allachés, aux 
guichets des élablissements bancaires désignés ciapré 

Crédit de l'Ouest, 17, rue Vollaire, à Anget 

Crédit de l'Ouest, 5, rue Crébillon, à Nantes; 

Crédit nantais, 4, rue Vollaire, à Nantes, 
ainsi que dans les autres agences de €es établissements bancaires, 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Maurice Steinkrietzer, né à Pari 1e le eptembre 1%XM, 
demeurant à Pari 3, place Félix-Fboué, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à \ nom paltronymique 
celui de « Maury », sous lequel il est effectivement connu. 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANCAISES 





DECLARATIONS 
Dxcret u 46 août 41901 ) 

#0 juillet 1954, Déclaralion à la ‘us-préfecture de Vendôme, deu- 
nesses sportives de Naveil. lil: pratique du sport, en particulier du 
100! ! | 10 T6 Cial: ra e de Navt | et Cher 

42 juillet 1954. Déclaration à Ja préfectur e M v. Groupe des 
grimpeurs marseillais. But: pratique de Laipunisrne SIÈgU social 

, boulevard de la Blancarde, M 

20 juillet 19%4%. Déclaration à Ja oréfecture de ret_ Groupe- 
ment communal de chasse de Corsavy. ut: repeuplement du gibier, 
répression dau LI nnag I ( I cd Propre li et 
récolte . desti [ lt X lt | { por Co 
favorables. Siège social: mair,ce de Corsavy (Pyrél Orientales), 


Lo nnmIr 


< 


-11: 


LIMIISE 


,. m/s. 










n 
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9 iuillet 1953. Pre ralion à la préfecture de Lot-et-G ronne Ass0- 3 août 1951. Déclaration à Ja sous-préfi ture de La ide 
ciation groupement aïenais pour la construction. but: äiue à 14 pauillacaise. bul: pralique du sport boules. Siège 
constru UN 1: toairic nexe, Agen. Léon-Perrier, Pauil'ac (Gironde) 
®® Juillet 49%. Déclaration à la préfecture de Marseill ps nie 3 août 1951. Déclaration à la préfecture de Mar ASSociation d 
du Caducée, | 1 hi provive. cial maisons DE de va icances de cer et du Lubéron s 
4%, cours Franklin Roosevelt, Marseil'e, créer des Inaisons familiales de vacances. Siège socia Q 
+ TT Franklin Roosevelt, Marseille. 
2» juillet 1951. D ration à la fecture de la Somme. Société de 
Chasse d'irle | \ ia , repeupierment en ginier 7e à : é 
“|! se I ‘ E terra.n lu 16 ou àäppart tenant 4 août 1951. Déclaration à la prt fecture des Alnes-Marit Syndicat 
aux - ) mA d'irl rational des ee ee de chiens. But: défense dd 
_… propriélaires de iens. siège social: 14, rue d'Alsace-| 
o, et 195: D ratio \ Ja ‘us-nréfecture de Cholet. Union 
sportive des cheminots choletais. Ml prati que des exercice phy- 4 août 1951. Déclaration à ‘a pr'fecture de Tours. Cercle départemental 
sit arninent du ot la | Ion, préparer au paris ucs des jeunes agriculieurs d'Indre- et- Loire. Bu!: organiser, 
hoinn robustes: créer entre tous ses membres des Lens d'ami- et harmoniser l'ensemble des aclivités professionnel 
Î et de bonne carnaraderie, Size social: café Deffault, 1, place les intérêts professionnels de ses membres. Siège social: 2% 
de la LL re, LHhont | Maine-et-L l'réle lure, fl )UrS. - . 
27 t 195%. Déclai in à la sous-préfecture de Mo ird. La “ jt 195: 2.1 : : 
[ ( h " ° r. 1 » F 
Bretonne. But: destruction des nuisible révression du hr nnaze 5 août 4951. Déclaration À la préfe # e de a Loire. Union littérairg 
é i . Minn des thl repeuplement du gübier. Siège et artistique nr France (U. L. A. F.). : défense des lett 
arts. Siège | ;, place de l” rc ‘Sain! Etienne, 
ë 1 Il i le Br )I1 Urs bou: 
97 let 1954. Déclaration à la préfecture de la Somme Ciub des Additif an Journal officiel du 9 juillet 1954: page 6 
Cent de Picardie. | 2ro ( ] rit I t plus de 42e annor Fédération natio,: ale de lutte ir + Enr 
Aik) ko Ave pper di livne de parenté entre celles eat venir en « Comité de 'erpignan », 
! l ‘ f ‘ ‘ t ‘ slot ji iUZ it preslt nl, M), ruc à 
«| 1 | | { \rnitlis, 
è . MODIFICAT N 
90 juillet 195% Déclaration à la préfecture de police, Union nationale C IONS 
des polios ” France et de l'U.:0n française. Bail: entr aide mm rale Tr 
et rmalcrh | poli coordination de toules œuvres utiles aux 46 Juillet 1934. Déclaration à |: tan , Mal tra ; 
polos et ion \ « village pollo », Siège social: domicile du À mes den noclciat re L d) _ viè Fée Le De F d G : L 
l t l ‘ ol iris. “ 1iLu ‘ 1 11 1 | 
presdent, 4, avenue Em \ | titre qui devie Association amicale des asSistar de sociales SCO 
laires. Siège social: 07, boulevard de Ssébastopo!, Par 
90 juillet 1951, Déc'aration à la sous-pré’ecture du Havre. Lambretta- APRES 
Club de Mormandie :-eclion du Havre), But: grouper les proprietaires ve # ; 7 
ou utfi teurs de $ ters Lambretla: resserrer ou créer entre eux ies 49 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de la Marne * Comité da 
le d'amitié et de franche camaraderie, soutenir et défendre leurs p du des locataires transfère son siège social du 9 
jnléréls, leur fournir toutes documentations et facilil lant touris- Blum, Chälons-sur-Marne, à l'hôtel de ville de 
tique que li niques, déve!o Fr ( favoriser l'activité touristique = dr 
aussi ben en FT e qu'à l'étranger au moyen de scooters, siège rome 
social: 19, rut shinir-Lelavigne, le Havre (Seine-Inférieure > 
“e … 20 juillet 1951. Déclaration à la sous-préfecture de M La 
. Concours hipoique de Marmande inngeé son titre aui 4 Le 
BY PT ) ition À 1 rétectnre de Vesoul “ +. # pe ; ; 14 . 
juillet 1951. Déclaration à la préfecture d Jui, La Fraterrelle. Concours hippique, siège social: 1, boulevard Gambet \ 
J'ui léfer des ntérets arico’e rote on des FUCOITES, amélio- » ronne - 
( * | : ce (Lot-et-Garonne). 
ration de la chasse par le repeup'ement, les de iclions des nuisibles 
et Ja pi ile de tout délit de chasse, Siège social: mairie de Vel- 
lefrie 21 juillet 195%, IKclaration À la pré'ecture de police. Les Ar le ls 
-pmGt nie PES vie naturelle change son Ulre qui devient Amis_ de la santé - 
Jaration à la préfecture de police. Association fran- fère son siège social du 4, rue Garancière, au 7, ru 


20 juillet 1951. Dé 


çaise de goif miniature, ll goif miniature en France, 


déve! )pper 


organiser des épreuves sportives, édiler ous renseignements concer- 
nant ce sport, siège sociol: Sociélés savantes, 28, rue Ser! e, Paris. 


30 juillet 195%. Déclaration à Ja préfecture le la Sarthe. Comité des 
fétes de Saint-Denis-d'Orques. But: organiser les fêtes locales. Siège 


social: mairie de saint-Denis-d'Orqu 





20 juillet 195% Déclaration À la sous-préfecture de Montluçon. ASs0. 
Ciation d'enseigCment agricole et ménager rural de Marcillat. But: 


grouper les ruraux et rurales, spécialement les parents d'élèves et 
aussi ceux qui s'intéressent aux questions agricoles en vue d'orienter 
la jeunesse vers l'ens cignement agricole et ménager: organiser et 
aider le fonctionnement d'une bibliothèque rurale et des services de 


renseignemen's ruraux. Siège social: école libre de filles de Marcillat 


1 , 
{ Ailier). 








28 juillet 1951. Déclaration À la sous-préfecture du Havre. ] ns 
du % escadron du %e chasseurs à cheval ont procédé au 
ment de leur burean et à des modifications de statuts « 
leur siège social du 8, rue Thiers, à Rouen, au 119, rue ] I, au 
lavre (Seine-Inférieure). 

ee 
29 juillet 1954. Déclaration à Ja sous-pré’ecture de Rochefort. La 
Comité des fèles du quartier Aristide-Briand change son titre 


devient Comité des fêtes et d'entr'aide aux vieillards du quartier 
ea gt But: entr'aide aux vieillards. Siège sacia ar des 
Cheminots, 1, boulevard Aristide-Briand, Rochefort-sur-Mer (Chare 
Maritime), 





linprimerie des Journaux officiels, 31, quai 








Parie — Voltaire 








Vient de paraitre 





PRESTATIONS FAMILIALES 


Les textes, mis à jour à la date du 15 juin 195%, relatifs aux PRESTATIONS FAMILIALES, ont été réunis 


dans une brochure de 136 pages in-8° carré, 


Cette brochure, 


Les commandes et règlements (mandal-poste, 
quai Voltaire, 


des Journaux officiels, 31, Paris (7°) 


chèque ou chèque postal) doivent être adressés à la 


(CG. GC. P. 9063-13 Paris), 


tirée sur beau papier et sous couverture forte de couleur. 


qui porte le n° 1009, est mise en vente ou expédiée franco au prix de 250 F. 


Direction 











